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_ S OMM AIRE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

.— Arrêté portant nomination de rapporteurs spéciaux de la commission 
y ñ spéciale pour l'indemnisation des dommages de guerre à 
; , 
: DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

ile PRESIDENCE DU CONSEIL 
» de Décreis du 16 juillet 1956 portant titularisation au titre de la loi du 

Information. 26 septembre 1951 (administration centrale) (p. 6740). 

Décret ne 36-711 du 16 juillet 1956 relatif aux primes de rendement Décret du 16 juillet 1956 portant titularisation en application de l’ar- 
is susceptibles d’être attrinuées aux personnels titulaires, de la ticle 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 prévoyant des 
cial : radiodifflusion-télévision française (p. 6736). dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avan- 

Décret no 56-712 du 17 juillet 1956 portant règlement d'administration cement dans lès emplois publics (p. 6740). 

publique relatif au statut des pompiers professionnels titulaires Décret du 16 juillet 1956 portant reconnaissance d’une association 
rs de la radiodiffusion-téiévision française (p. 6736). comme établissement d'utilité publique (p. 6740). 
nion ârrélé du 17 juillet 4956 portant ouverture d’un concours pour le à 3 
ille, recrutement d'adjoints administratifs à la radiodiffusion-télé. | Décret du 16 juillet 1956 approuvant les modifications apportées aux 
vision française et au ministère de l'éducation nationale statuts d'une association reconnue d'utilité publique (p. 6740). 
(p. 6737). Décret n° 5%-713 du 17 juillet 1956 prévoyant le retrait dn rôle d'équi- 
tion STICE page en cas de non-payement, par les marins pêcheurs à Ja 
son MINISTERE DE LA JU part, des cotisations par eux dues aux caisses de compensation 
e-du- Décret du 11 juillet 1956 portant nomination d’un sous-directeur de des allocations familiales des professions portuaires des dépar- 
l'adrairistration pénitentiaire au ministère de la justice tements d'Algérie (p. 6740). 
— (p. 6727), . Décret du 17 juillet 1956 portant règlement définitif du budget des 
Décrets du 41 juillet 1956 portant nomination, mise en disponibilité territoires du Sud de l'Algérie pour l'exercice 1946 (p. 6740). 
et conférant l’honoraria 1g aix . 6737). 

D em 1 r ariat (juges de paix) M , Décret du 17 juillet 1956 portant admission à la retraite d’un admi- 

écret du 20 juillet 4956 portant délégation de signature (p. 6728). nistralteur civil du ministère de l’intérieur (p. 6741). 

Arrêté du 16 juillet 1956 relatif à la session de l’examen d'aptitude 

aux fonctions de suppléant rétribué de juge de paix en Algérie 
au | MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 

4rrétés portant inscriptions à un tableau d'avancement, promotions, | Citations à l'ordre de l'armée (p. 6741). 
enre- nominations, affectations, reclassement, admission à la retraite, « 
nter- conférant l’honorariat et rectificatif : Décret du 20 juillet 1956 portant attribution de commandement 
déve Greffers (p. 6739). (p. 6712). 
de Officiezs publies et ministériels d'Algérie (p. 6739). Décret no 56-6% portant assimilation à des personnels militaires 

Personnel des services judiciaires (p. (739). secrétariat d'Etat aux 

& ve rmées (air) et du secrétariat d'Etat aux forces armées 

Ccrétaires de parquet (p. 673%). (marine) pour l'attribution des allocations créées par la loi 
ableau d'avancement de 1956 des juges de paix d'Algérie (p. 6740). 


écrites el les réponses des ministres. 


et statistiques des administrations, 


5) 


du 30 mars 1928 (rectificatif) (p. 6743), 


1e 

3. 
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Décret portant éiévations, promotions et nominations dans l’ordre 
nätional de la Légion d'honnèur (rectificatif) (p. 6743). 
Arrétés portant homologation de grades au titre de la Résistance 
intérieure française et modifiant de précédents arrêtés 
(p. 6743). 

Arrélé portant litularisation (services extérieurs) (p. 6744). 

Liste des gendarmes nommés officiers de police judiciaire (p. 6741). 

Liste des officiers et sous-officiers du service de la justice militaire 
des forces armées appelés à servir hors d'Europe et d'Afrique 
du Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs (p. 6:46). 

Liste des véhicules susceptibles d’être restitués à leurs anciens 
propriétaires (p. 6716). 

Tableau d'avancement, pour l’année 1956, des officiers de pre 
des services communs (p. 6:&). 

Tableau d'avancement, pour l'année 196, des officiers de réserve sé 
la direction centrale des censtructions et armes navales 
(p. 6752). 

Tableou d'avancement supplémentaire des sous-officiers des troupes 
coloniales et décision portant nominations 
(p. 6753). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret ne 56-314 du 16 juillet 1956 relatif à l'arrêté des titres de paye- 
ment et des pièces juslificalives des dépenses ‘ de l'Etat 
(p. 679). 

Arrêté du 4 juillet 1956 autorisant l’ouverture de concours pour 
le recrutement de commis slagiaires à l'institut national de 
Ja statistique et des études économiques et au service des ins- 
truments de mesure (p. 6753). 

Arrêté relatif aux limites de compétence de la commission centrale 
el des commissions déparlementales de contrôle des opérations 
immobiïères (rectificatif) (p. 6754). 

Arrûté portant nomination de l'agent comptable de la Société inter- 
prolessionneile des oléagineux fluides alimentaires &. L 0. F. A.) 
(p. 6754). 

Arrêtés portant pramotion et affectation (administration centrale des 
ütiaires économiques et expansion économique a l'étranger) 
(p. 6754). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Citation à l’ordre de la Nation (p. 6:51). 


Décrets des 18 et juillet portant nomination du secrétaire 


général et d'un secrélaire général honuraire à l’aviation civile 
et commerciale (p. 6734). 
Arrêté qu 2? juillet 1956 portant substitution de sociétés pour la 
concession d'oulillage public dans un port maritime (p. 6:54). 
Arrêlé du 9 juillet 1956 complétant l'arrêté du 9 décembre 1919 
relatif à la réparation des stations et postes isolés de la météo- 
ro'ogie nationale dans ies diverses de stations de 
montagne (p. 6734). 


Industrie et Commerce. 
Décrets du 16 juillet 1956 autorisant l'octroi de lettres d'agrément 


avec garantie de l'Etat (p. 6755). 

Décret ne 56-715 du 17 juillet 1956 portant règlement d'administration 
publique et approuvant le cahier des charges type des conces- 
sions de mines de substances autres que les hydrocarbures 


liquides ou gazeux (p. 6:55). 

Décret du 17 juillet 1956 autorisant la chambre de commerce de 
Péronne à contracter un emprunt (p. 6756). 

Décret dn 17 juillet 1956 portant acceptation de la démission d’un 
administrateur civil (p. 6756). 

Arrilés du 9 juillet 1956 agréant du matériel pour emploi dans 
les mines grisouteuses (p. 6756). 


Agriculture. 


Décret du 17 juillet 1956 concernant l'appellation contrôlée « Graves , 
(p. 6758). 

Décret du 17 juillet 1956 modifiant Ja composition du comité consul- 
{ati pour la gestion du Jens d'assainissement du marché de 
là viande (p. 6758), 


du 9 juillet 1956 porlant affectation définitive au se: rétariat 


d'Etat à l’agriculture d'immeubles domaniaux à Haspelsehiegt 
(Mosel'e) (p. 6738), 


Arrête du 13 juillet 1956 fixant, pour l'année 1955, le salaire de 
l’ouvrier agricole et de la servante de ferme en vue de l'appli. 
cation des disposilions relatives au eantrat de travail à :aiire 

difléré (p. 6758). 


Liste des candidats admis à l'école nalienaie d’horticuliurè (concours 
de 1956) (p. ds 


Reconstruction et logement. 


Décret 17 juillet 1956 portant approbation du projet d'aménage. 
ment du plateau d'Auron, de ses abords et des voies d'acrès 
(commune de Saint- Etienne - de-Tinte 4JAlpes- -Marilimes]) 
(p. 6757). 

Décret du 20 juillet 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition des 
terrains nécessaires à la réinstallalion à Gap de Ja société 
La Celluiose des Alpes (p. 6757). 


_Arrèlé du 5 juin 1%6 porlant prise en considération de projets 


d'aménagement (p. 6757). 


Arrêtés des 19 et 25 juin 19% portant fusion, dissolution et retrait 
d'approbation (sociétés d'habitations à loyer modéré) (p. 6751), 


Arrêtés portant nomination, titularisation et admission à la re (raile 
(services extérieurs) {p. 6755). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Arrèlé dun 13 juillet 1956 portant créatien d'une commission minis 
tériclle de la jeunesse (p. 67357). 

Arrêtés portant nominalions, titularisations, réintégralions, muts- 
tions et détachement (services extérieurs) (p. 6758). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 17 juillet 1956 déclarant d'utilité publique l'installation 
d'un cenlre d'apprentissage masculin à Chaumont (laule- 
Marne) (p. 6759). 


Décret ne 56-716 du 2 juillet 1956 portant classement en catégorie À 
de l'emploi de chef du service de muséologie teehnique au 
Conservatoire national des arts ét métiers (p. 6759). 


Décret du 20 juillet 1956 portant réintégration dans les cadres de 
l'enseignement du premier degré en qualité d’inspecteur d'aca- 
démie agrégé (p. 6760). 


Arrêté du 17 juillet 196 portant institution d'un eomité ‘ec'inique 
Parilaire central comptent à l'égard du personnel non ensei- 
_ gnant dépendant de la direction de l'enseignement supéricur 
(p. 6760). 


Arrêté portant nomination des membres du jury du concours pour 
l'examen des titres des candidats aux fonctions de médecin 
inspecteur régional du service de santé scolaire et universi- 
taire (p. 6760). 


Arrélé portant création de commissions administratives parilaires 
nationales et de commissions administratives paritaires acadé- 
miques compétentes à l'égard de certains corps de fonction- 
naires des centres d'apprentissage (rectificatif) (p. 6760). 


Arrété portant nomination et titularisation (enseignement supérieur) 
(p. 6760). 


Listes des élèves de l’éco'e nationale supérieure des beaux-arts syant 
oblenu le diplôme d'architecte D, P. L. &@. sessions de juin, 
novembre 1955 et mars 1956) (p. 6760), 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 juillet 1956 plaçant en position de service dé.aché un 
gouverneur de la France d'outre-mer (p. 6761). 


Arrêté du 9 juillet 1956 portant report de crédits (fonds de concours) 
(p. 6761). 

Arrêté. du 12 juillet 1956 fixant les dates du concours « C » d’admis- 
sion à l’école nationale de la France d'outre-mer en 1% 
(p. 6761), 
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Arrêtés portant mises en position de mission et admissions à la 
retraite : 


Administration générale (p. 6761). 
Eaux et forêts (p. 6761), 
Géologues (p. 6761). 

service de santé (p. 6761). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


pécret n° 56-747 du 16 juillet 1956 modifiant certaines dispositions du 
décret no 47-2045 du 20 octobre 1947 relalif au régime de sécu- 
rité sociale des fonctionnaires (p. 6762). 


pécret n° 56-718 du 16 juillet 1956 relatif au versement de la cotisa- 
tion de sécurité sociale des militaires de carrière retraités et 
de leurs veuves résidant en Algérie, au Maroc et en Tunisie, 
et des fonctionnaires de l'Etat retraités et de leurs veuves rési- 
dant au Maroc et en Tunisie (p. 6762), 


arrété du 10 juillet 1956 modifiant l'arrêté du 19 novembre 1951 
portant application de l’article 4 du décret n° 51-% du 26 jan- 
.vier 1951 relatif au versement de la cotisation de sécurité 
sociale des fonctionnaires et militaires de carrière retraités 
et de leurs veuves bénéficiaires des régimes de sécurité sociaie 
institués par le décret ne 46-2971 du 31 décembre 19% et de 
la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 (p. 6762). 


arrélés du 16 juillet 1956 relatifs au tarif de responsabilité des caisses 
primaires de sécurité sociale (p. 6363), 


arrété du 16 juillet 1956 modifiant le tarif limite de responsabilité 
des organismes de sécurité sociale en matière d'analyses et 
d'examens de laboratoire (p. 6763). 


Arrélé du 16 juillet 1956 complétant l'arrêté du 26 août 1953 fixant 
les mesures de protection applicables aux pétrins, fraseuses et 
meules utilisés dans les fabriques de pâtes alimentaires 
(p. 6764). 


arrêtés des 16 et 17 juillet 1956 approuvant les statuts et la fusion de 
sociétés muiualistes (p. 6764). 


\ 


Arrêté du 17 juillet 1956 relatif au concours pour le recrutement 
d'ouvriers professionnels stagiaires à l’administration centrale 
(p. 6764), 


arrêtés du 17 juiliet 1956 approuvant les modifications au règlement 
de caisses de relrailes (p. 


drrélé fixant les modèles d’imprimés (rectificatif) (p. 6765). 


Arrêté relalif au calcul des cotisations de sécurité sociale dues pour 
les hôtels, cafés et restaurants (rechficatif) (p. 67%6). 


Listes des candidats déclarés admissibles à l'emploi de rédacteur 
stagiaire des directions régionales de la sécurité sociale (can- 
didats diplômés et candidats fonctionnaires) (p. 6765). 


Santé publique et population. 


drrêlé du 27 juin 1956 fixant le budget primitif de l'institut national 
d'hygiène pour l'exercice 1956 (p. 6765). 


arrété du 19 juillet 1956 relatif à la délivrance du certificat d'apti- 
tude aux fonctions d’aide-soignant aux agents des établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics en fonction 
à la date du 4er janvier 1956 (p. 6765). 


Arrélé complétant la liste des laboratoires d'analyses médicales enre- 
gistrés au secrélariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation (rectificatif) (p. 6766). 


Arrêté complétant la liste des laboratoires d'analyses médicales 
agréés par le secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation (rectificatif) (p. 6766). 


Arrétés portant nominations, mutation et mise en disponibilité (hôpi- 
laux psychiatriques et sanatoriums publics) (p. 6766). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


drrétés portant affectations et revision de situations administratives 
(services extérieurs) (p: 6766), 


MINISTRE RESIDANT EN ALGERIE 


Décret ne 56-611 portant réorganisation territoriale de l'Aïgérie (rec. 
tificatuf) (p. 6766). 


Nominations à des emplois réservés (p. G707). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 6767). 


Conseil de la République. — Ordre du jour — Convocations de com- 
missions et de s>us-commission (p. 6767). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Convocations de commissions (p. 6769). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour, — Convocalions de commissions (p. 6769). 


AVIS, COMMUNICATIONS 


ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Chine (Formose) (p. 6770). 


Avis aux importateurs de clams originaires et en provenance des 
Etats-Unis (p. 6770). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Grèce (p. 6770). 


Avis aux importateurs de certains produits originaires el en prove- 
nance d'Ilalie (p. 6771). 


POSFES, TÉLÉGRAPHES KT TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques de 
ire classe (p. 6771). 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 
Avis de vacance de chaires (p. 6772). 


Ministère des affaires sociales, 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départemen- 
tale de la population et de l'aide sociale de la Haute-Savoie 
(p. 6772). 
Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
des services extérieurs du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre (p. 6772), 
BANQUE DE FRANCE 


Avis de concours pour les emplois de dame rédactrice et de dame 
secrétaire comptable (p. 6772). 


Annonces (p. 6773). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret n° 56-711 du 16 juillet 1956 relatif aux primes de ren- 
dement susceptibles d'être attribuées aux personnels titu- 
laires de la radiodiffusion-télévision française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction re et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'in- 
formation, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu la loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953 relative au dévelop- 
ement des crédits aflectés aux dépenses de la radiodiffnsion- 
iélévision française pour l'exercice 1954; 

Vu le décret n° 54-730 du 16 juillet 1954 relatif aux primes 
de rendement suscopiibles d’être attribuées aux personnels 
ti‘ulaires de la radiodiffusion-télévision française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — L'article 2 du décret n° 54-730 du 16 juillet 1954 
susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 2. — Ces es essentiellement variables et person- 
relles sont attribuées, compte tenu de la valeur de l’activité de 
chacun des agents appelés à en bénéficier, dans la limite des 
maxima fixés pour les diflérentes catégories de personnels; 
eiles ne peuvent excéder en aucun cas 18 p. 100 du traitement 
le plus élevé du grade. Le taux et les conditions d’attribution 
de ces primes sont fixés, chaque année, dans la limite des 
crédits ouverts à cet eflet, par décision du ministre chargé de 
la radiodiffusion-télévision française, sans que les intéressés 
puissent se prévaloir de la prime allouée au titre de l’année 
précédente. » 

Art. 2. — L'arrêté du 15 janvier 1952, pris pour l’application 
du décret n° 50-19 du 6 février 1950 relatif à certaines indem- 
nités dans les administrations centrales, est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, et le secré- 
taire d’Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
rcésent décret, qui prendra eflet à du 1® janvier 1955 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 


Décret n° 56-712 du 17 juillet 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des pompiers profession- 
nels titulaires de la radiodiffusion-télévision française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
«ières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, ch 
de l'information, et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires de l'Etat, et notamment son 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 


| 


—, 


Décrète : 


Art. 1#, — Il est créé dans les services de la radiodiffusion. 
télévision française un corps de pompiers professionnels titu- 
laires dont les membres sont soumis aux dispositions d 
présent décret. 


Ce personnel est chargé, pour l’ensemble des immeu 
installations de la radiodiffusion-télévision française : paul 

De la surveillance permanente des bâtiments et studios de 
1adiodiflusion et de télévision ; 

Ni De la protection contre les dangers d'incendie ou d’électiocy. 
ion ; 

De l'entretien du matériel de secours et de lutte contre 
i'incendie; 

De la mise en œuvre des moyens de défense en cas de 
sinistre ou d'accident ainsi que des secours et soins de pre 
mière urgence aux électrocutés ou autres accidentés ; 

Du conirôle de l’ignifugation des décors, rideaux et tentures 
des plateaux de télévision et du contrôle de leur emplacement 
en fonction des règles de sécurité ; 

D'une manière générale, de la sécurité et de la surveillance 
des bâtiments et de leur mobilier. 


Art. 2. — Le corps des pompiers professionnels titulaires de 
la radiodiffusion-télévision française comprend les emplois 
ci-après : 

Pomp'er professionnel; 

Brigadier de sécurité ; 

Sous-chef de groupe de sécurité; 

Chef de groupe de sécurité. 


Chacun des grades correspondant à ces emplois comporte 
sept échelons. 


Art. 3 — Le chef de upe de sécurité assure l'instruction 
du personnel, l'application des règlements de police relatifs 
à la sécurité, la vérification et la maintenance du matériel 
d'incendie dans les divers centres. Il est responsable du fonc- 
tionnement de la sécurité dans un groupe d’ Ilations parti. 
culièrement important. 


Art. 4. — Le sous-chef de groupe dirige et coordonne l'acti- 
bas dm équipes chargées de la sécurité dans un centre 
né. 


Art, 5. — Le brigadier de sécurilé a sous ses ordres un 
nombre de pompiers professionnels formant une 
quipe. 

Art. 6. — Les pompiers professionnels stagiaires sont recrutés 
parmi les pompiers âgés de trente-cinq ans au plus, ayant 
accompli au moins deux années de service, dont une au moins 
dans une ipe de feu au régiment de sapeurs-pompers de 
la ville de Paris ou d’une grande ville dont les méthodes en 
matière de recrutement et de formation sont analogues à celles 
du régiment de sapeurs-pompiers de la ville de Paris. Ils 
doivent, en outre, posséder le brevet de secouriste de la Croix- 
Rouge française ou le brevet de sauveteur spécialisé délivré 
par les services préfectoraux. Ils doivent, enfin, remplir les 
conditions requises à l’article 23 de la loi du 19 octobre 1945 
sortant statut général des fonctionnaires, avoir satisfait à la 
oi sur le recrutement de l’armée, sans exemption ni réforme, 
et avoir été reconnus aptes à un service actif de jour et de 
nuit par un médecin assermenté. 


Art. 7. — Le stage dure un an. Pendant cette période, les 
stagiaires sont chargés des fonctions normalement dévolues 
aux titulaires du grade et peuvent être appelés à suivre des 
cours de perfectionnement. A l'issue du stage, les intéressés 
sont titularisés par arrêté du ministre chargé de la radio- 
diffusion-télévision française, après avoir subi un examen pro- 
fessionnel dont le programme des épreuves est fixé par un 
arrêté des ministres chargés de la radiodiffusion-télévision 
française et de la fonction publique. Cet arrété déterminera 
également la composition du jury. 

Les stagiaires dont la titularisation n’a été prononcée 
sont admis à effectuer un second stage à la suite duquel ils 


sont titularisés ou licenciés. 
Art. 8. — La durée du temps passé dans chaque échelon 


des grades du corps de pompiers professionnels par un agent 
de valeur moyenne est fixée à trois années. Cette durée peut 
être réduite, sans pouvoir être inférieure à deux ans, pour les 
agents les mieux notés, dans les conditions prévues par le 
statut général des fonctionnaires. 

Art. 9, — Peuvent seuls être nommés dans un emploi de 
brigadier de sécurité, et titularisés dans ce grade les pompiers 
professionnels i ont effectué au moins tre années de 
service en qualité de pompier professionnel titulaire et qui 
ont subi avec succès un examen d'aptitude technique 
défense contre l’incendie dont les modalités sont identiques 
à celles de l'examen visé à l’article 7 ci-dessus. 
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"nt: M Le sous-chef de groupe de sécurité est nommé au 
poix parmi les brigadiers de sécurité qui ont exercé leurs 
fonct.ons au service de sécurité pendant au moins dix années, 
dont quatre en qualité de brigadier. 


art. 11. — Le chef de groupe de sécurité est nommé au 
choix parmi les Fous-chefs de gg de sécurité les plus 
ns lies et qui ont exercé leurs fonctions au service de 
sécurité pendant au moins douze années, dont quatre en qualité 
de sous-chef de groupe de sécurité. 

art. 12. — Les délais fixés aux articles précédents pourront 
être reduits pour les fonctionnaires qui auront fait preuve d’une 
valeur exceptionnelle : 

pour l'accès au grade de brigadier de sécurité, à trois années 
de services en qualité de pompier professionnel titulaire ; 

pour l'accès au grade de sous-chef de groupe de sécurité, à 
puit années de services, dont trois en qualité de brigadier de 

securité ; 
Peur l'accès au grade de chef de groupe de sécurité, à dix 
ané>< de services, dont trois en qualité de sous-chef de groupe 

de steurité. 

art. 13. — Les agents bénéficiant d'une promotion de grade 
sont nommés à l'échelon comportant un traitement égal ou, 
à defaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils percevaient 
dans ancien écheion. Is conservent l'ancienneté acquise 
dans loue ancien échelon si l'augmentation de traitement dont 
ils beneficient est inférieure à celle résultant d’un avancement 
d'échelon dans l’ancien grade. 

Art. 14. — Pourront être intégrés dans le nouveau corps de 
titulaires, dans la limite des credits budgétaires ouverts à cet 
effet, et après examen de leur situation administrative et de 
leurs titres par une commission d'intégration créée par arrêté 
du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française, 
les azents exerçant dans les services de la radiodiffusion- 
télévision française, à la date de publication du présent décret, 
les fonctions dévolues aux différents grades du corps de sécu- 
rité. 

Les intéressés devront justifier avoir appartenu pendant deux 
ans, dont un an au moins accompli dans une “pr de feu, 
à un régiment de sapeurs-pompiers de la ville de Paris ou 
d'une grande ville qui fait appel aux mêmes méthodes de for- 
mation. 

Ils seront nommés dans le grade correspondant à leurs fonc- 
tions telles qu'elles ont été définies aux articles 3, 4 et 5 
ci-dessus dans la limite des emplois existant pour chacun de 
cs grades. Ils bénéficieront dans leur nouveau grade d’une 
reconstitution de carrière sur la base des services effectués à 
h radiodiffusion-télévision française dans le corps de sécurité. 


Art. 15. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
ciéres. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction pu- 
blique, sont chargés, chacun en ce qui le cencerne, de l’exé- 
culon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Concours pour le recrutement d'adjoints administratifs à la radio- 
française et au ministère de l'éducation 
aie. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique), 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 51-989 du 7 octobre 1954 modiflant le règlement 
d'administration publique n° 51-706 du 6 juin 1951 relatif aux dispo- 
Sitions statutaires communes applicables aux corps d'agents de 

au, de sténodactylographes, de secrétaires sténodactylographes 
el d'adjoints administratifs des administrations centrales de l’État; 


Vu le décret no 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique reiatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des aflaires aliemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre, bénéficiaires des disposilions de 
l'article 46 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Indépendamment des dispositions législalives et régie- 
mentaires reiatives à l'application de la législation sur les emplois 
réservés, deux concours pour le recrutement de cinquante adjoints 
administratifs stagiaires sont ouverts au ministère de l'éducation 
nationale et à la radiodifflusion-télévision française. 

Le premier concours est ouvert aux candidats qui justifient du 
brevet d'études du premier cycle du second degré ou d'un diplôme 
au moins équivalent et sont âgés de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans au {er janvier 1956. 

Le deuxième concours est ouvert aux fonctionnaires ou agents 
de l'Etat âgés de moins de cinquante ans et ayant accompli au 
moins deux années de services publics, dont une année de services 
civils eflectifs. 

Les épreuves auront lieu à Paris le vendredi 26 octobre 1956. 

Art. 2. — Le nombre des piaces offertes à chaque concours est 
fixé à vingt-cinq, dont quinze pour la radiodiflusion-télévision fran- 
çaise et dix pour le ministère de l'éducation nationale. 

En cas d'insuffisance du nombre des candidats reçus à l’un des 
deux concours, les places demeurées vacantes peuvent être altri- 
buées aux candidats de l’autre concours. 

Art. 3. — Conformément aux dispositions du décret du 15 juin 1955, 
cinq empiois sont réservés aux personnels des services des affaires 
allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre, dont 
trois pour la radiodifflusion-télé vision française et deux pour le minis- 
tère de l'éducation nationale. 

Art. 4. — Les modaiités d'organisation des concours seront préci- 
sées dans un arrêté signé par le ministre de l'éducation nationale 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'in- 
formation. 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1956. 

Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par dé:égaiion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS" CROS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 
Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
(fonction publique) et par délégation: 
Le directeur de la fonchon publique, 
PIERRE CHATENET. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 juillet 1956 nomination d'un sous-directeur 
de l'administration pénitentiaire au ministère de la justice. 


Par décret en date du 11 juillet 1956, M. Jean Trannoy, magistrat 
à l'administration centrale du ministère de la justice, ayant ran 
de premier substitut du procureur de la République près le tribuna 
de première instance de la Seine, est nommé sous-direc'eur de 
l'administration pénitentiaire, à l'effet de suppléer le directeur de 
l'administration pénitentiaire en cas d'empêchement de celui-ci. 


Décret du 11 juillet 1956 portant nomination de juges de paix 
et conférant l’honorariat. 


Par décret du 11 juillet 1956, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, 


Sont nommés juges de paix de: 


Arras (cantons Sud et Nord) et Vitry-en-Artois (Pas-de-Calais) 
M. Chandelier, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel 
de Nancy, en remplacement de M. Cleve, qui a été nommé uge 
.. d'Avesnes (canton Nord), Maubeuge et Bavai (Nord) (hors 

La Barthe - de - Nesle, Saint-Laurent-de-Nesle, Mauléon-Barousse, 
Arreau, Vieille-Aure et Bordères-Louron (Hautes-Pyrénées), sur sa 
demande, M. Maybon, juge de paix de Chambon-sur-Voueize, Evaux 
Auzances (Creuse). 

Hazebrouck (cantons Sud et Nord), Cassel et Steenworde (Nord) 
M. Torielli, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appe 
d'Aix, en remplacement de Mme Navarre, qui a été nommée juge 
de paix de Tourcoing {canton Sud) (Nord). 

Meslay, Grez-en-Bouere, Bierne et Sainte-Suzanne (Mayenne), 
M. Merour, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel 
4] en remplacement de M. Sevray, dont la nomination a été 
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Saint-André-de-Cubzac, Bourg-sur-Gironde et Saint-Savin (Gironde), 
sur sa demande, M. Hourcade, juge de paix des Sables-d’Ojonne, la 
Mothe-Achard, les Moutiers-les-Mauxfaits et Talmont (Vendée), en 
remplacement de M. Monsarral, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Les Sables-d'Olonne, la Mothe-Achard, les Mouliers-les-Mauxfaits 
et Talmont (Vendée), sur sa demande, Mile Charrier, juge de paix 
d’Avranches, Ducey, Pontorson et Saint-James (Manche), en rem- 
placement de M. Hourcade. 

Versailles (canton Ouest) et Mont'fort-l’Amaury (Seine-et-Oise), sur 
sa demande, M. Arnauld, juge de paix de Nantes (4% canton) et 
Bouaye (Loire-Inférieure), en remplacement de M. Chodkiewiez. qui 
a été nommé juge de paix de Versailles (cantons Sud et Nord) 
(Seine-et-Oise) 

Sont nommés supplcants rétribués de juge de paix pour exercer 
leurs fonclions dans le ressort des cours d’appel de: 

Paris: Mile Gaillard, suppléant rétribué de juge de paix de la 
cour d'appel d'Angers. 

Paris: M. Castel, suppléant rétribué de juge de paix de la cour 
d'appel d'Amiens. 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Gondal, uncin juge paix. 

M. Monsarrat, ancien juge de paix de Saint-André-de-Cubzac, Bourg 
Sur-Gironde et Saint-Savin (Gircnde), 


Décret du 11 juillet 1956 plaçant un juge de paix 
en position de disponibilité. 


Par décret en date du 11 juillet 4953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de Ja magistrature, M. Dubois, juge de paix de 
Bressuire, Cerisay, Châlillon-sur-Sèvre et Moncoutant (Deux-Sèvres), 
est placé en position de disponibilité pour une période de six mois, 
à compter du 15 avril 195%. 


Décret du 20 juillet 1956 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 47 février 1956 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
Vu les arrêtés des 2, 9 et 23 février et 14 mai 196 portant 


_ constitution du cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrèle : 

Art, 1er, — Délégation générale de signature est donnée à 
M. Pierre Soudet, conseiller ge au cabinet du garde des 
sceaux, ministre de la justice, à lefflct de signer, au nom de 
celui-ci, en cas d'absence ou d’empéchement du directeur du 
cabinet, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Y MOLLET. . 


Session de l'examen d'aptitude aux fonctions de suppléant rétribué 
de juge de paix en Algérie, au Maroc et en Tunisie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi no 55-1081 du 7 août 1955 relative au recrutement, à 
l'avancement et au slalut des magistrats du cadre des justices de 
paix d'Algérie; 

Va je décret n° 56-285 du 26 mars 1956 portant règlement d'admi 
nistration publique reialif au statut des juges de paix d'Algérie; 

Vu le décret neo 55-363 du 2 avril 1955 por règlement d’adini- 
nistralion pubiique relatif au recrutement des suppléants rétribués 
de juge de paix de l'Algérie; 

Vu le décret no 55-181 du 2 mai 1955 rendant applicables au Maroc 
les dispositions du décret n° 55-%3 du 2 avril 19%5 susvisé; 

Vu l'article 15 de la loi du 27 mars 1883 portant organisation de 
la juridiction française en Tunisie, modifiée par la loi du 11 juin 1941, 


Arrête: 

Art. fer, — Une session de l’examen d’aptitude aux fonctions de 
suppiéant rélribué de juge de paix en Algérie, au Maroc et en 
Tunisie sera ouverte le 22 octobre 1956. 

Art. 2, — Les candidats se feront inscrire au parquet du procu- 
reur de la République de l'arrondissement où ils résident dans le 
mois qui Suivra la publication du présent arrèêlé au Journal officiel 
de ja Répub:ique française, 


Ceux dont les noms seront portés sur la liste arrêtée par Je site 
des sceaux seront convoqués par les suins des procureurs sénéranx 
dont le siège comportera un centre d'examen, ainsi qu'il est prévu 
à l’article 3, La Convocation indiquera Je jour, j'heure et le lieu de 
l'examen. 

Art, 3. — L'examen commencera par les épreuves écrites, Celles-g 
auront lieu : 

A Paris. — Pour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Paris, Amiens, Bourges, Caen, Douai, Orléans et Rouen. 

A Aix. — Pour les candidats des ressorts des cours d’appel d'Aix 
Montpellier, Nimes et Bastia. 

A Bordeaux, — Pour les candidats des ressorts des cours d'appel 
de Bordeaux, Limoges, Pau et Poitiers. à 

A Colmar. — Cour les candidats des ressorts des cours d'appel de 
Colmar, Besancon et Nancy. 

A Lyon, — Pour les candidats des ressorls des cours d'appel 
Lyon, Chambéry, Dijon, Grenoble et Riom. 


A Rennes. — Pour les candidats des ressorls des cours d'appe 
de Rennes et Angers. 
A Toulouse. — Pour les candidats des ressorts des cours d'appel 


de Toulouse et Agen, 
À Alger. — Pour les candidats du ressort de la cour d'appel 
’Alger. 
og — Pour les candidats du ressort de la cour d'appel de 
Pa pp — Pour les candidats du ressort de la cour d'appel de 
unis. 
Art, 4. — Les épreuves écrites, d’une durée de quatre heures cha. 
cune, comprendront deux composilicns portant sur des sujets tirés 
des matières suivantes : 


Droit civil: 
L'obligation alimentaire. — La possession. — Théorie générale des 


— La responsabilité civile. — Les preuves. — 
vente. 


Procédure civile : 
La procédure devant la justice de paix (art. ler à 47 du cod 
de procédure civile). 


Les réléss, 


L'organisation administrative et judiciaire: 
De jl'Aigérie, du Maroc el de la Tunisie, 


Lroit pénal: 

La tentative, — La complicité. — Les causes de non-impulabilité 
et les faits justificaiits. 

Les causes d'aggravation et d’allénuation de la peine. — Le sur- 
sis. — Les principes généraux de la Hégislalion relative aux 
mineurs délinquants. 

L'homicide (volontaire et involontaire). — L'infanticide, 

Les coups et blessures (volontaires et involontaires). 

Les attentals aux mœurs (art. 330 à 333 du code pénal), 

Le vol. — L’escroquerie. — L'abus de confiance, 

Caractères généraux des contraventions. 


Instruction criminelle : 

L'action publique et l’action civile. 

L'instruetion préparatoire (art. 61 à 1% du code d'instruction 
criminelle et la loi du 8 décembre 189). 

La procédure des tflagrantis délits. 

Le tribunal de simpié police (art. 137 à 178 du code d'instruc- 
üon criminelle). 

Les sujets des compositions écriles seront choisis par le jury et 


placés sous enveloppes cachetées. 
Les candidats seront installés de manière à ne pouvoir commu- 


- hiquer ni entre eux ni avec l'extérieur; la surveillance sera confiée 


soil aux inembres du jury, soit à des magistrats du manistere @ 
la justice et des cours et tribunaux. 

Pour ces épreuves, l'usage de notes et de documents quelconques 
est formellement inlerdit. Toulefois, les candidats pourront se ser- 
vir de codes ou de recueils de lois ne contenant aucune jndica- 
lion de doctrine ou de jurisprudence et sans autres notes que des 
rélérences à des textes législatifs et réglementaires. 

IL sera remis à chaque candidat le papier nécessaire à l’élabora- 
tion et à la rédaction des compositions. 

Les magistrats qui auront assuré la surveillance adresseront, à 
l'issue des épreuves, les copies des candidats, sous enve!oppes fer- 
imées, au président du jury. 


Art. 5. — Seront seuls admis à subir les épreuves orales les can- 
didats qui auront obtenu 60 points au moins aux épreuves écrites. 

Le jury dressera la liste, par ordre alphabétique, des candidats 
admis à subir les épreuves orales, Celte liste sera publiée au Jour- 
nal ofliciel de la République française et insérée au Journal offi- 
ciel de l'Algérie. En outre, ies candidats recevront une convocation 
individuelle. 


Art. 6. — Les épreuves orales auront lien à Paris aux jours ct 
heures fixés par le jury et en séance publique. Ces épreuves # 
composeront de deux jnterrogations portant sur les malières éau- 
mérées à l’arlicle 4, 
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Les cardidats subiront les épreuves orales en suivant a:pha- 
de leur nom. La Jetre par laquelle il sera comneticé Sera 
jirée au sort à Paris par le sident où un membre du jury, en 
nésence des candidats, avant les Epreuves écrites. 
les interrogations orales seront subies devant l'ensemble du jury 
ou tout au moins Ja majorité de ses membres. 


art. 7. — Les compositions écriles et les épreuves orales seront 
appréciées de © à 20. Le coefficient affocté à chacune d'elles est 
insi fixé: 1 
des épreuves écrites: 3. 

chacune des interrogalions orales: 4. 

art. 8. — Pourront seuls élre admis les candidats qui, ayant été 
décnres admissibles dans :es condilions fixées à l’ le à cu pré- 
sent arrété, auront obtenu 10 points au moins pour l'ensemb:e des 
épreuves écrites et orales. 

art, 9. — La liste par ordre alphabétique des candidats reçus à 
pexamen sera arrêtée par le jury, publiée au Journal officiel de la 
Répubtique française et insé au Journal ofjiciel de l'Algérie. 

ut. 10. — Le président du jury adressera au garde des sceaux 
un sur les résullats généraux de l'examen et la valeur des 

Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-NEXRI FÉNIÉ. 


Gretfiers. 

par arrèté du 43 juillet 1956, les grefliers de chambre à la cour 
de cassation sont reclassés, à compler du fer janvier 1956, dans les 
échelons prévus par l'arrêté du 50 avril 1956, dans les conditiéns 
suivantes; Si 

M. Bonnaure, au 7e éche;on avec ancienneté remontant au 7 août 
4195: 

M. Depeyrot, au 8e éche:on avec ancienneté remontant au 9 sep- 

M. Dethan, au % échelon avec ancienneté remontant au 419 jan- 
vier 1955. 

M Tricaud, au 9% échc'on avec ancienneté remontant au 4 août 


1954. 

M. Freno, au 3 échelon avec ancienneté remontant au 5 novem- 
bre 19%3. 

M. Autie, au ?e échelon avec ancienneté remontant au 10 février 
1955. 


Par arrêté du 46 juillet 1956, M. Belinguer. gréflier de fre classe 
au tribunal de première instance de Sain!i-Pol, admis à faire valoir 
ss droits à la retraite à compter du 15 juillet 1956, est élevé du 
æ éche'on {ancienneté du {cr janvier 1954) au &%* échelon à € ter 
du 16 novembre 1955, comnte tenu de 1 mois et 145 jours de réduc- 
tion au titre de l’année 1954, 


Officiers publics et ministériels d'Algérie. 


Par arrèlé du, 47 juillet 1956, les candidats dont les noms suivent, 
&clarcs aples aux fonclions, d’interprètes judiciaires suppléanis de 
> classe, sout nommés inlérprètes judiciairés suppléants stagiaires. 

ls recoivent, conformément aux dispositions de l’article 22 bis 
du décret modifié du 25 août 1952, les affectations provisvires 
craprès: 

. Bencharif Abdellatif, tribunal de Mostaganem. 

. llamdani Mohammed, tribunal de Tiermcen. 

. Renchenneb Djaafar, tribunal de Mascara. 

. Mekki Ahmed, tribunal de Sidi-bel-Abbès, 

. Arisbasse Azzédine, tribunal de Ratana. 

. Aleg Siimane, tribunal de Guelma. 

Boumediene Belkacem, tribunal de Philinpeville. 


Par arrêté du 17 juillet 1956, les candidats dont les noms suivent, 
déclarés aptes aux fonctions d'interprètes judiciaires suppléants de 
sont nommés stagiaires et reçoivent les affectations 

-après : 

M. Challai Mostéta, justice de paix de Bordj-Bou-Arreridj. 

M. Ameur Lounis, justice de paix de Palestro. 

M. Gasmi Kaddour, justice de paix de Saida. 

M. louhon Abdelaziz, juslice de paix de Touggourt. 

M. Moumen Boudali, justice de paix de Colomb-Béchar. 


Par arrêté du 17 juillet 19%6, M. lamadache Mansour, interprète 
Judiciaire près la justice de paix de Mansourah-les-Bibans, est 
nommé, sur sa demande, en la même qualité, à la justice de paix 
en remplacement de M. Zerdab, qui à élé nommé à 
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Personnel des services judiciaires. 


Par arrêté du 16 juillet 1956, Mme Sala, commts principal à la 
cour de cassation, est inscrite au tableau d'avancement à classe 
exceptionnelle pour l'année 1956. 


Par arrité du 16 juiliet 19%, sont inscrits, par ordre de mérite, 
au tableau d'avancement de l'année 1956 pour le grade d'aide- 
Commis 

M. Casalonga, employé de bureau à Ajaccio, 

M. Malezieux, employé de bureau à Lille. 


Par arrèté du 16 juillet 1956, sont éievés d'échelon, dans les 
conditions fixées ci-dessous, les commis dont les néeims suivent: 

Mine Bodeven (tribunal de la Seine), réintégrée à compter du 
4er janvier 1956), du 4e échelon (avec une ancienneté de 1 an 8 mois 
au fer janvier 1956) au 5° éche:on à compler du mai 1956. 


M. Girard (Grasse), du 4% échelon (ancienneté du 8 mai 1954) au 


5° échelon à compter du 8 mai 193% 


Par arrêté du 16 juillet 1956, sont élevés d'échelon, dans les 
conditions fixées ci-dessous, les employés de bureau dont les noms 
suivent : 

Mme Desaphix (dactylographe, Corbeil), du 1#* échelon (ancien- 
4 du 1er juillet 19%54) au 2 écheion à compler du 1 juillet 
19 

M. Baujard (Pontoise), du 3° écheion (ancienneté du 19 juin 1954) 
au 6* échelon à compter du 19 juin 1956. 

Mme Lemouton (cour d'appel de Paris), du #& échelon (ancien- 
neté du {°r mai 1954) au > échelon à compler du 1° mai 19%%. 

M. Lemaire (tribunal de la Seine), du & échelon {anciennelé du 
18 mai 1954) au 5° échelon à compter du 18 mai 1956. 

Mme Vieville (tribunal de la Seine), en disponibilité du fer jan- 
vier 1956 au 20 février 1956), du {er échelon (ancienneté du 16 avril 
19%4) au 2° échelon à compter du 5 juin 1956. 

Mme Rochereau (dactylographe, Nice), du #& échelon (ancienneté 
du 11 juin 195%) au 5° échelon à compter du 11 avril 195%, comple 
tenu de 2 mois de réduction au titre de l’année 1954. 

Jaoul (Digne), du 6° échelon (ancienneté du 1% juillet 1953) 
au 7° échelon à compter du 4er juillet 1956. 

Mme Mauget (Angers), du 3° échelon (ancienneté du 7 avril 1954) 
au 6° échelon à compter du 7 avril 196. 

Mile Dufresne (Avranches), du fer échelon {ancienneté du 20 avril 
19%51) au 2e échelon à compter du 20 avril 195%. 

Mme Scrève (Douai), en disponibilité du 19 juin 1952 au 29 février 
156), du 5° échelon (ancienneté du octobre 1950} au 6° écheton 
à compiler du 10 juin 1956. 

Mme Masse (Valence), du 4% échelon (ancienneté du 10 juin 
1951) au 5° échelon à compter du 10 juin 1956. 

Mine Crepeau (dactylographe, la Roche-sur-Yon), du 5° échelon 
mg du 1er juillet 1254) au 6° échelon à compter du 1" juilet 

Mme Routhet du Rivauit (cour d'appel de Poiliers}, du 1er échelon 
du 1° mai 1954) au 2° échelon à compter du ma 


Mile Oger (dactylographe, cour d'anpel de Rouen), du 5° échelon 
sut du 4er juillet 19%54) au 6 échelon à compter du {er juiilet 


Secrétaires de parquet. 


Par arrèté du 13 juillet 1956, M. Rhodes (Pierre), ancien secré- 
taire de parquet au lribunai de première inslance de Saiut-Gaudens, 


nommé secrélaire de parquet honoraire. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 19 juillet 1956: 
Page 6397, 1e colonne : 


Tribunal de la Seine, au lieu de: « Mme Jouve, % classe, du 
échelun (ancienneté du 1er juillet 1954) au échelon à compter 
du 16 juin 1955, compte tenu de quinze jours de réduction au litre 
de l'aunée 1954 », lire: « Mme Wendling, 2 classe, du 1e éche!on 
(ancienneté du fer juillet 1951) au 2 échelon À compter du 16 juin 


1956, compte tenu de quinze jours de réduction au titre de l'an- 
née 1954 », 


Tribunal de la Seine, au lieu de: 


Vergez, % c'asse, du je échelon (ancienneté du 9 janvier 1954) 
au 5° échelon à compter du 24 décembre 1955, comyple tenu de 
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uinze jours de réduction au titre de l’année 1951; au 4° écheion 

compter du 26 4956, compile tenu de quinze. 

« Mile Dumont, 2 classe, du 3e échelon (ancienneté du 11 juin 1951) 
jours de réduction au titre de l’année 1954 », 


Lire: 

« M. Vergez, 2e classe, du ïe échelon (ancienneté du 9 janvier 1954) 
au 3° échelon à compter du 24 décembre 1955, comple tenu de 
quinze jours de réduction au titre de l’année 1954. - 

« Mille Dumont, 2 classe, du 3 éche'on (ancienneté du 11 juin 
4954) an 4e échelon à compiler du 2%6 mai 1956, compte tenu de 
quinze jours de réduction au titre de l’année 1954 ». 


Page 63%, {re colonne, cour d'appel de Chambéry, au lieu de: 
« Mme Second, 2e classe, cour, du 3% échelon (ancienneté du 
der janvier 1936 », lire: « Mme Second, 2 classe, cour, du 3e échelon 
du {er janvier 1954) au échelon à compter du 1er jan- 
vier 1956 ». à 


Tableau d'avancement de 1956 des juges de paix d'Algérie. 


Juges de paix du % grade. 


MM. Bernardot (Maison-Carrée)  Camillteri (Aïn-Témouchent), Ettori 
(Alger simple police), Gouelminc (Marengo), Lormede (Bône). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


t titularisation au titre de la loi 
(administration centrale). 


Décrets du 16 juillet 1956 
du 26 septembre 


.Par décrets en date du 16 juillet 19%6, ont été titularisés dans 
les cadres permanents de Fadministration centrale du ministère 
de l’intérieur, à compter du 26 mars 1952: 


En qualité d'administrateur civil. 
M. Guenon, chargé de mission contractuel de la sûreté nationale. 


En qualité d'agent supérieur. 


M. Padovani (Paul), agent spécial contractuel de l'administration 
centrule. | 


En qualité de secrétaire d'administration. 


. . Mlle Roblin (Simone), chargé de mission contractuel de la sûreté 
nationale. 
- Le reclassement des intéressés dans leur nouveau grade sera pro- 
noncé par arrêtés du ministre de l’intérieur, dans les conditions pré- 
vues à l’article 49 du décret du 6 juin 192. 


Décret du 16 juillet 1956 portant titularisation en ion de 
l’article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 prévoyant 
des dérogations temporaires aux règles de recrutement et d’avan- 


Par décret en date du 16 juillet 1956, M. Chencinski (Max), agent 
auxiliaire au service des affaires allemandes et autrichiennes, est 
titularisé en d’inspecteur de. police d'Elat de 3° classe 
(ancien cadre), à compter du 26 mars 1952. 


Décret du 16 juillet 1956 portant reconnaïssance d’une association 
comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 16 juillet 1956, l’association dite Fédération 
des œuvres laïques de Saône-et-Loire, dont le siège est à Mâcon, 
a été reconnue comme élablissement d'utilité publique. 


Décret du 16 juillet 1956 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en dale du 16 juillet 1956, ont été, approuvées les 
modifications apportées à ses statuts l'association reconnue 
d'utilité publique dite Œuvre des orphelines protestantes de Mon- 


tauban, dont le siège est à Montauban (Tarn-et-Garonne), et qui 
s’intilulera désormais Clair-Foyer, institut protestant pour fillettes et 
jeunes filles. 


Décret n° 53-713 du 17 juillet 1956 prévoyant le retrait du rôle 

. d'équipage en cas de non-payement, par les marins pêcheurs 
à la part, des cotisations par eux dues aux caisses de com. 
pensation des allocations familiales des professions portuaires 
des départements d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme et du 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver: 
rement à meltre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme adminis. 
trative et l’habilitant à prendre toutes mesures exceplionnelles 
en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des per. 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, et notam. 
ment son article 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique d£g l’Algérie ; 

Ju la loi n° 53-1347 du 31 décembre 1933 homologuant et 
modifiant Ja décision n° 52-A-32 de l’As$Semblée algérienne 
instiluan! un système d'allocations familiales au profit des 
marins pêcheurs ; 

Vu le décret n° 53-953 du 30 septembre 1933 concernant 
l'organisation administrative et financière de l'établissement 
national des invalides de la ymarine, et notamment son 
article 11; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

_ Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fe, — Au cas où, en Algérie, les patrons et marins 
cheurs « à la part » omettent de verser les cotisations dont 
ils sont redevables au titre des allocations familiales, l’admi- 
nistration de l'inscription maritime peut refuser la délivrance 
d’un nouveau rôle d'équipage ou retirer le rôle déjà délivré. 
Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Elat aux 
travaux publies, aux transports et au tourisme et le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera — au Journal officiel de la République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 17 juillet 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE. PINTON. 


Le 


Décret du 17 juillet 1956 portant règlement définitif du budget 
des territoires du Sud de l'Algérie pour l'exercice 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Ailgérie, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrélaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des afla'res algériennes, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 16 janvier 1902; Du 

Vu Ja oi du 24 déc:mbre 190? portant organisation des terriloires 
du Sud de l'Algérie et :nstituant un budget spétial et autonome 
pour ces régions; ; 

Vu l’article 8 du décret du 30 décembre 1903 portant règlement 
d'administration publique pour l’exéculion de l’article 6 de la loi 
du 21 décermbre 1902; 

Vu lé décret du 12 avril 1905; 

Vu le décret du 14 août 4905 portant règlement d'administration 
pubiique sur l'enpemsation administrative el militaire des terriloires 
du Sud de l'Algérie; 

Vu le décret du 25 mars 1924 complétant l’article 40 du décret 
du 14 août 1905, en ce qui concerne le règlement. des comples 
administratifs des territoires du Sud; j 

Vu le comple de gestion rendu par le trésorier général de l'A 


e 
Vu le décret du 13 août 1942 prorogeant jusqu’au 13 juillet 19% 
les dispositions du décret du 24 janvier 1941, 
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91 Juillet 1956 


Décrêéte: °° 


Le budget des territoires du Sud de l'Algérie pour l'exercice 1916 
est définitivetnent réglé ainsi qu'il Suit: 


$ 4er, — Tiration des recettes. 


Art. 4. — Les droits et produits conslatés au profit des terri- 
toires du Sud sur le budget de l’exer’ice 1956 sont arrêtés, confor- 
mément au tableau A annexé, à la somme de....... 362.360.557 6 

Les receltes du budget des territoires du Sud, effec- 
tuées sur le même cCxercice jusqu’à l'époque de sa 


Les voies et moyens du budget des territoires du 
sud de l'exercice 4946 sont arrêlés à la même somme. 


Et les droits et produits restant à recouvrer à ..... 21.555.682 


8 2. — Firation des crédits. 


art. 2. — Les crédits, montant ensemble à...... 309 .666.022 
ouverts conformément aux tableaux B et C annexés 

our les dépenses du budzet des territoires du Sud 
de l'exercice 1946, sont réduits ainsi qu'il est indiqié 
au tableau GC précité: 

non consommée par les dépenses cons- 
tatées à la charge de l'exercice 1946 et 
annulée définitivement. 

% D'une Somme ’de........... 
représentant les dépenses non payées de 
l'exercice 1916 qui, conformément à l'ar- 
ticle 3 ci-dessous, sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants. 

Ces annulations de crédit montant ensemble à... 64.743.741 G 
sont et demeurent divisées, par services et par cha- 
pitres, conformément au tableau C. 


1.489.202 


Par suile, les crédits du budget des terriloires du 

Sud de l'exercice 1946 sont définilivement tixés à 

égale aux payements effectués. Ces crédits sont répartis confor- 
mément au même tableau €. 


$ 3. — Fixation des dépenses. 


Art. 3. — Les dépenses &u budget des territoires du Sud de l'exer- 
cice 1916 constatées dans le compte rendu par le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie sont arrêtées conformément au tableau C annexé, 


Les pavements effectués sur le mème budget jus- 

qu'à l'époque de sa clôture sont fixés à............. . 24.922.380 4 
Et les dépenses réstant à payer‘à................... 1.189.202 


Les payements à eflectuer pour solder les dépenses du budget 
des terriloires du Sud de l'exercice 1946 seront ordonnancés sur les 
fonds des exercices courants, selon les règles prescrites par le décret 
du 16 janvier 1902. 


$ 4. — Fixation du budget des territoires du Sud. 


Art. 4. — Le résultat du budget des territoires du Sud de l'exer- 
cice 1916 est définitivement arrêté ainsi qu'il suil: 

Recettes fixées par l’article  310.804.8%5 G 
Payements fixés par l’arlicle 3...................... 241.922.980 4 


Excédent de se . 95.882.59% 2 
Art. 5. — L'excédent de recettes fixé par l’article pré’édent à 
95.882.595 2 sera, conformément à l’article 4 du décret du 12 avril 
19%, aflecté au fonds de réserve spécial des territoires du Sud. 
Art. 6. — Le ministre résidant en Aïgérie, le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé 
des affaires algériennes, et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
gés, chacun en +e qui le concerne, de l'exécul'on du présent décret, 
qui sera publié au :Journal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie, 


Fait à Paris, le 17 juillet 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des aflaires économiques et financièree 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des ujfaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


QUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Décret du 17 juillet 1956 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil du ministère de l'intérieur, 


Par décret en date du.17 juillet 1956, M. Privat (Roger), adminis- 
traleur civil de classe exceptionnelle, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à pension de retraite, à compter du 9 août 1956. 


— 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Commission spéciale pour l'indemnisation des dommages 
de guerre à l'étranger. 


Par arrêté du 17 juillet 1956, sant nommés rapporteurs spéciaux 
de la comunission spéciale pour l'indemnisation des dommages de 
guerre à l'étranger : 

MM. Maxime Amphoux, Albert Imhoff, Marcel Lichtlé, llenri 
Mouton, Paul Vannoni. 


‘MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre ce l'armée. 


Par décision n°13 du 12 juiliet 1956, eur la proposition du secré- 


taire d'Elat aux forces armées (terre, le mixisire de la défens 
nationale el des forces armées cile : À 


A l'ordre de l'armée. 
Antonielti, adjudant-chef maitre armurier, Gie compagnie de répa- . 
ration divisionnaire, 
Bacq (Pierre-Jean-Eugène), lieutenant, G compagnie de protection 
rura'e. 
(Denis), lieutenant, 18e régiment d'infanterie parachutiste de 
choc, 

Barbet (François), soldat de 2 classe, 1/1er régiment de hussarde 
parachutistes. 

Bauer ‘Frédéric), capilaine, fie bataïlon parachutiste de choc. 

Benin ;Lucien-Alberl), sergent, 1/93 régiment d'infanterie. 

Bernieru (Robert-Henri), capitaine, groupement d'aviation d'observa- 
lion d’'ariil'erie n° à. 

Besaucelle (Henri-Jacques), sous-lieutenant, 21e régiment de tirail- 
leurs algériens. 

Bottrie (Jacques), iieutenant, 1% demi-brigade de légion étrangère. 

Boualam Saïd, lieutenant de réserve, chef du douar de Béni-kou- 
douane, 

Bouchel Abdelaziz, maréchal des logis, % régiment de :hasseurs 
d'Afrique, 

Boulze (Jean-André)}, capitaine, compagnie administrative régionale 


ne fu). 

Brassens (Michel), capitaine, 18e régiment d'in‘anterie parc: :hutiste 

de choc. 

Broue (Aimé), sergent, %/7° régiment de lirailleurs algériens. 

Chabanne (Raymond), capitaine, > régiment de parachutistes colo- 
niaux. 

Chardiny (Jacques), lieutenant, % rég'ment de parachutistes eolo- 
niaux. 

Conill (Guy), capilaine, services administratifs spéciaux. 

Coquet (Pierre), soldat de 2% classe, 1/1er rég'ment de hussards para- 
chutistes, 

Cornebois (Pierre), capilaine, annexe d'El Oued. 

Corre {André}, capitaine, 3° régiment de parachulisles coloniaux. 

Crolta (René), soldat de 2e classe, 1/1er régiment de hussards para- 
chut'stes. 

Dosimont (Louis), lieutenant, régiment de tirailleurs algériens, 

Dubhourg (Jacques), lieutenant, groupement d'aviation d'observation 
d'artillere ne 3 

Escaron (André), brigadier, 29 régiment de dragons, 

Fouquet-Lapar (Philippe), lieutenant, 21e compagnie portée de la 
kégion étrangère. 

Gabet (Claude), brigadier-chef, 1er régiment de hussards parachut'stes 
(fer escadron). 

Gauvry (Claude), soldat de 2 classe, 1/19 régiment de hussards 
parachutistes. 

Gouttenoire Hubert), sous-lieutenant, régiment de hussards 
parachutistes, 

Hautcœur (Guy), légionnaire de % classe, 2/3° régiment élranger 
d'infanterie. 


Imirizaldu (André), lieutenant, 1/15 régiment d'infanterie parachu- 
tiste de choc. È 


Jaluzot (Pierre-Eugène-Marcel), lieutenant, 3 régiment étranger de 
parachutistes. 


pong (Heinz), légionnaire de {re classe, 5° régiment élranzer d'infan- 
erie. 


Lambert (Yves), sergent-chef, % bataillon du 21° régiment d’infante- 
rie coloniale. 
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Langeard (Hugues), sous-lieutenant, bataillon du train 504. 

Lau (Maurice), soldat de 2% classe, bataillon de chasseurs alpins. 

Lavoyssiere (Jacques), maréchal des logis, groupement d'aviation 
d’observalion d'artilierie ne 3. 

Lerornet (Ciaude-Alexandre), chasseur de 2 classe, 17 régiment de 
chasseurs parachutistes. 

Le Merlus (Giberl), brigadier-chef, 1er régiment de spahis algériens. 

Letellier (André), soldat de 2e classe, bataillon du train 304 

(Jean-Léopoiïd), capitaine, régiment de hussards para- 
chutisies, 

Matayron (Yves), chef de bataillon, 24° régiment d'intanterie colo- 
niaie. 

Maurin (llypoiite), canonnier de ire classe, 405 rériment d’artille- 
rie antiaérienne. 

soidat de 2 classe, 1/1°r régie de hussards para- 
chulistes, 

Muelle (Raymond), eapilaine, 14e bataillon parachutiste de choc. 

Musella (Pierre), capilaine, régiment d'infamerie. 

Oudot de Dainville (Jacques), chef de balaillon, 2%e batail:on de 
tirailleurs aigériens. 

Roux !Jean), aspirant, 4/18e R. L-P, 

Sider (J£an), soldat de 2e classe, 1/24e régiment d’ infanterie coloniale. 

Sylvain (Didier), maréchal des logis-chef, G. A. O0. A. n° 9. 

Tasnady (Lasz'o), sergent-chef, 1# bataillon éirariger parachutiste. 


Tessier (Bernard), lieutenant, 2/18 règiment d'infanterie parachu- 


liste de choc. 
Torti (Ange-Pierre), caporal!- che. 153e régiment d' infanterie motorisé. 
Waisard (Arsène), capitaine, commandant la compagnie 

de l’Erg oriental. 

Ces citations comportent l'afiribution de la médaille de 1 Valeur 
militaire avec palme, elles annu:ent cilalions accordées en Algé- 
rie pour les mêmes faits. 


Par décision n° 19 du 12 juillet 1956, sut la proposition du secré- 


taire d'Elat aux forces armées (terre), le ministre de la déiense 


nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée. 


Bigeard (Marcel-Maurice}, lieutenant- coïonel, commandant le 3e régi- 
ment de parachutistes coloniaux. 
Cette citalion re l'attribution de la médaille de la Valeur 
militaire avec palme 


Décret du 20 juillet 1956 portant attribution de commandement. 


Par décret en date du 20 juillet 1956: 


Les officiers désignés ci-après sont nommés aux commandements 


swvants : 
A. — BATIMENTS DE SURFACE 


1. — Capitaines de frégate. 


M. Ropers (P.-C.), de l’aviso Commandant-Robert-Giraud. 

M. Degio de Besses (J.-L.), de l’aviso Beautemps-Deaupré. 

M. Madilhac (M.-1.-J.), dé l’aviso Paul-Gaffeny. 

M. Chevalier (M.-Il.-M.), de la 2ie D. M, et dragueur océanique 

M. Nivet (P.-A.IL), de l’aviso La Pérouse et du groupe de baäli- 
ments hydrographes de Madagascar. 

M. Lacaze (A.-L.-M.-M.), de la 2 division d’escorteurs et de 
l’escorleur Bambara. 

M. Lasvigne (1.), du bâtiment-base de sous-marins Gustave-Zédé. 

M. de Kersauzon (F.-0.-M.), dé l'escorteur Escarinmouche, 

M. Huet (P.-H.-P.), de la 2e division d’avisos et de l’aviso Com- 
mandant-Amyot-d'Inville. 


M. d’Antin Tournier de Vaillac (M.-J.-F.-A.), de la 3° escadrile 


dragage. 
M. Colinet (P.-J.-J.), de la 5 escadrille de la 50 D. M. 
et du dragueur océanique Autun, 


2. — Capitaines de corvette. 


M. Eschbhach (J.-E.-P.), de l’aviso Gazelle. 

M, Tourtet (R.-H.-4.), du pétrolier La Baïse. 

M. Ducret (M.-A.-F.), de l’aviso Marcel-Le-Bihan. 

M. Chauvin (A.-M.-J.-P.), du dragueur océanique Dompaire. 


3. — Lieutenants de vaisseau. 


M. Lajous (A.-L.), d'un escorteur. côtier de la 3° division d’escor- 
teurs côliers. 

M. Augey (P.-J.-M.-C.), d'un escorteur côtier de la si division 
d'escorleurs côtiers. 


M. Bevdon (J.-M.-V.), d'un escorteur côtier de la 3 division d'’es. 
corleurs côtiers. 

M. Cleuet (4.-P.-M.), d'un escorteur côtier de la % division d’es. 
corteurs côtiers. 

M. de Lambert des Champs de Morel (M.-J.-A.), d'un escorteur 
côtier de la 6* division d'escorteurs côtiers. 

M. Villers (J.-M.-G.), d'un dragueur côtier de la 30° D, M.. 

Le Guen (J.-J.), d'un dragueur côtier de 40 D. M. 
. Divies (1.-J.-L.), d'un dragueur côlier de la 40e D, M. 
. Corbier (C.-E.-A.), d'un dragueur côlier de la 40° D. M. 

Juilien (A.-J.), d'un dragueur côtier de la 40e D, M. 1 
Coturel (J.-F.), d'un dragueur côtier de la 22e D. M. 
. Garnier (P.-D.-R.), du dragneur côtier Dahlia. 
Pin (F.-L.), de l'annexe hydrographique Alidade. 
Touzet du Vigier (A.-L-R.), du patrruilleur Zinnia. 
. Mor:anne (B.-P.), du patrouilieur Petunia. 


4..— Enseignes de vaisseau. 


. Estival (B.-L.-L.), d'un dragueur côtier de la 40° D. M. 
. Marcy (J.-IL.), d'un dragueur de petits fonds de la 16° D. M. 
. Reul (AI), d'un dragueur de petits fonds de la 26° D. M. 


5. — Officiers des équipages de tre classe. 
M. Le Marc (Y.-M.}, d'uri dragueur côtier de 1æ 10° D, M. : 
M. Bernard (P.-J.-M.), d'un dragueur côtier en construction en 
France, 
M. André (J.-Y.-M.), du remorqueur Pachyderme. 
M. Conan (A.), du remorqueur Implacable. 
M. Caïfantan (J.-F.-M.-J.), de la gabarre Criquet. 


6. — OfJiciers des équipages de 2° classe. 


M. Tirco (M.-C.-P.J, du remorqueur Bambou et du champ de lan- 
cement des Salins. 
M. Guena (J.-4.-F.), du remorqueur Eléphant. 


7. — Officier des équipages de 3 classe. 


M. Scouarnec {J.-Y.-P.), du chasseur P. 706 
\ 
— Seus-Marins 
1. — Liculenants de vaisseau, 
Pieri (C.-V.-F.-A.), du sous-marin Andromède. 


Dupont (F.-G.), du sous-marin Reqgwin. 
Aleaume (P.-S.), du sous-marin Argonaute, 


C. — Commasnos 
Lieutenant de vaisseau. 
M. Tessier (J1.-B.), du commando De Penfentenye. 


D, — AÉRONAUTIQUE NAVAER 
4. — Capitaines de vaisseau. 


M. Pacand (H.-M.-M.), de l'aéronautique navale de Hyères. 
M. Ortolan (F.-V.-C.), du centre d'expérience el de l'aéronautique 


‘ navale de Saint-Raphaël. 


2 — Ceptoines de frégate. 


M. Lacoste (G.-E.-J.L.), de l’aéronantique navale de la 2° région. 
M. Graignie (3.- P.), de la marine et de l'aéronautique navale 
d'Agadir. 
3. — de corvette. 


M. Goldsmith (P.-M.), de l'escadrille réception-convoyage. 
4. — Lieutenants de vaisseau. 


M. Renaud (G.), de la flottille 6/F. 

M. Hervio (J.-C.), de la flotille 21/F. 

M. Bally (J.), de la flotille 34/F, 

M. Lussauit (P.-L.-F.), de l’escadrille 8/S. 
à de Chambaudoin d'Erceviie (F.-M.-L.-M.), de l'esca- 
rille 10/5. 


Le décret du 30 avril 1956 est annulé en ce qui concerne M. le 
_ Capitaine -de frégate d’'Antin Tournier de Vaiïllae (M.-J.-F.-A.). 

Le décret du 20 décembre 1%5 est modifié en ce qui concerne 
M. le capitaine de Collinet (P.-3.-3.). 


Juillet 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6743 


pécret n° 56-626 portant assimilation à des personnels militaires 
des fonctionnaires et agents civils du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air) et du secrétariat d'Etat aux forces armées (marine) 
pour l'attribution des allocations créées par la loi du 30 mars 1928. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 juin 1956, page 5952, à l’ar- 

ticle 1e, dans le tableau, colonne Catégorie de personnels civils: 
Au lieu de: 

« Techniciens chefs de travaux d'études et de fabrication des 
ateliers, établissements et services du ministère de la défense natio- 
nale... » 

et de: 

« Techniciens d’études et de fabrication des ateliers, élablisse- 

ments et services du ministère de la défense nationale. », 
Lire : 4 

« Techniciens chefs de travaux d'études et de fabrication des 
arsenaux, établissements et services du ministère de la défense natio- 
» 

et: 


« Techniciens d’études et de fabrication des arsenaux, élablisse- 
ments et services du ministère de la défense nationale... », 


Décret portant élévations, promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 20 juin 1956: page %629, au lieu 
de: « Filippi (Paul-François-Valentin), médecin lieutenant-colonel du 
service de santé des troupes coloniales, classe 1926, recrutement 
de Nice», lire: « Filippi (Paul-François-Valentin, médecin colonel 
du ere de santé des troupes coloniales, classe 1926, recrutement 
de Nice », 


(Le reste sans changement.) 


Homologation de grades au titre de la Resistance intérieure française. 


Par arrêté du 11 juillet 1956: 


Sont homologués à titre posthume les personnels de la Résistance 
intérieure française ci-après: 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 7 octobre 1942.) 
Gras (Elie), né le 4er septembre 1914, 


(Pour prendre rang du 11 mai 19#4.) 
Olivier: (Guy), né le 10 juin 19%. 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 17 juin 1942.) 
Diez (André), né le 19 mai 1921. 


(Pour prendre rang du 3 février 1944.) 
Bernadoy (Marius), né le 20 octobre 1882. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Perrelin (Raymond), né le 20 iévrier 1912. 
Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 31 septembre 1948.) 
Bandié (Louis), né le 13 mars 1907. 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Clerc (Jean), né le 2% novembre 1924. 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 19 mars 1944.) 
François (Gisèle), née le 4 juin 1921. 
(Pour prendre rang du 17 juin 42.) 
Salez (Raymonde), née le 6 mai 1949. 
(Pour prendre rang du 13 avril 1943) 
Rémy (Lucien), né le 9 mai 192%. 
(Pour prendre rang du 13 janvier 1944.) 
Jaz (Victor), né le 30 juillet 1908. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19%4.) 
Eudeline (André), né le 1er octobre 1921. 


Lans le grade de classe. 


(Pour prendre rang du 4 avril 1943.) 
Voisin (Julia), née le 8 juillet 1881. 


(Pour prendre rang du 18 juin 1943.) 
Manesse (René), né le 31 juillet 1921. 


(Pour prendre rang du 27 juillet 1913.) 
Maillard-Salin (Jacques), né le 16 septembre 192, 


(Pour prendre rang du 26 août 1943.) 
Armand (Raoul), né le 12 mai 1900. 


(Pour prendre rang du 11 mai 1944.) 
Fichelet (Charlotte), née le 14 avril 189. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Boukobza (Joseph), né le 5 novembre 1909. 


Sont homologués avec la « Qualité R. L F. »: 


(Pour prendre rang du A1 avril 1941.) 
Feuillée (Marc), né le 15 décembre 1905. 


(Pour prendre rang du ?5 janvier 1%M4.) 
Recouras-Massaquant (Henri), né le 10 mai 1921. 


(Pour prendre rang du 31 mai 19%4.) 
Gsell (Jean), né le 3 septemtirre 1918. 

Sont homologués à tilre fictif les personnels de la Résistance 
intérieure française ci-après justiciables de la législation des pen- 
sions, en application de l’article 3 de l'ordonnance n° 45-32 du 
3 mars 1945: 

Dans le grade de lieutenant, 


(Pour prendre rang du 8 février 1943.) 
Rival (Elise), née le 11 juin 1901. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 21 octobre 1941.) 
Déhays (Edmond), né le 17 septembre 1905. 


(Pour prendre rang du 22? février 1943.) 
Fauvel (Marcel), né le 21 avril 1925. 

(Pour prendre rang du 12 septembre 1943.) 
Fourcade (Henri), né le 11 novembre 198. 


(Pour prendre rang du 27 septembre 1943.) 
Sutra (Jean-Baptiste), né ‘e 12 mai 1920. 
Luns le yrade de caporal. 


(Pour prendre rang du 21 février 1944.) 
Simon (Charles), né le 2 juin 1926. 


Dans le grade de 2? classe. 


(Pour prendre rang du 11 avril 1944.) 
Bon (Charles), né le 21 janvier 1924. 


Dans la « Qualité R. I. F. ». 
(Pour prendre rang du 11 novembre 1942.) 
Bernard Maurice), né le 18 juin 1902. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Impérial (André), né le 10 mars 1895. 


MODIFICATIONS A DE PRÉCÉDENTS ARRÊTÉS 


Par arrêté du 17 juillet 195: 


arrêts ci-dessous désignés reçoivent les modifications 
vantes : 


ARRÊTÉ DU 3 AVRIL 1949 (Journal officiel du 23 avril 1949). 
Dans le grade d'adjudant-chef, 
(pour prendre rang du 4° mai 1944.) 


Annuler: « Pilon (Louis), né le 7 janvier 1909 ». 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 
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ARRÊTÉ DU 5 OCTOBRE 1949 (Journal officiel du 9 octobre 1949). 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Annuler: « Brelier (Louis), né le 5 mai 1905 », 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 
ARRÊTÉ DU 7 DÉCEMBRE 1949 ‘Journal officiel du 18 décembre 1949). 
Dans le grade de soldat. 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1944.) 
Annuler: « Pion (Pierre), né le 17 février 1880 », 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 
ARRÊTÉ DU 16 Mar 1950 (Journal ofliciel du 24 mai 1%). 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 28 juin 1943.) 
Annuler: « Etienne (Jean), né le 17 février 1899 ». 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 


ARRÊTÉ pu 23 JuIN 1950 (Journal ofJiciel du 22 juillet 1950; 
rectificatif: Journal ofjiciel du 5 août 1930.) 


Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang du 3 février 1944.) 
Annuler: « Rodriguez (Antoine), né le 18 février 1905 ». 
pu %3 4950 (Journal officiel du 2 juillet 4950). 
Dans le grade de soldat. 


(Pour prendre rang du 11 décembre 1943.) 
Annuler: « Viallon (René), né le 25 mai 1920 », 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 


pu 15 JUILLET 1962 (Journal officiel du 26 juillet 1952). 


Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang du 6 mars 1944.) 
Annuler: « Pompanon, née Arsac (Marie), née le 23 mai 1907 ». 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 


Services extérieurs. 


Par arrété du 10 juillet 1956, M. Ruggirello (Salvi), secrétaire 


2 légion de gendarmerie. 


Andris (Gervais). 
Barret (Haymond). 
Beyaert (Pierre). 
Roncourre (Emile). 
Bonte (Achille). 
Bourel (Christian). 
Puffet (Georges). 
Caron (Arthur). 


Dehon (Lu‘ien). 
Delhaïse ,Juies). 
Dubois (Franis). 
Haudiquet :Pierre;. 
LefeWyre (Raym »nd). 
Lerncire (Hen:1). 
Lemaitre 
Maile (Pierre). 


Dehay (Guüba:t). 


Manesse (Muarce!). 


Martel (Fernand). 
(Rémi). 
aradis (Aræa>), 
Quantin (Cluvis), 
Robert (Paul), 
Viateur (Gervais). 
Wallard (Jeu). 
[Wullus (Maurice). 


2e Jégion bis de gendarmerie. 


Aubruchet (Irénée). 
Bachy (Fernand). 
Boimare (Maicel). 
Boinet (Lucien). 
Borgeon (Roger). 
Capelle (Raywnond). 
Carpentier (Michei). 
Cauet (Roger). 


David {Gaston). 

De Ciercq (R:zZer). 
(Gilbert). 
Erussard 
Firmin (Charles). 
Fradin (Jean). 
Gris (Fernanä). 
Kerfyser (Marcei). 


Dalmas (André). 


Lancel Andri). 


Lemaire (Alfred). 
Lestoquoy (Emi'e). 
Peel (André). 
Souillard {Roger). 
Turpin (Paui). 
Vasse (Daniel; 
Vrignon (Guy). 


3% légion de gendarmerie. 


Blanchard (Fiançois). 
Capp (Yves). 

Cherel 
Conan (Fdvuuard). 
Cuzon (Joseph). 

Gac (Jean). 


Guillas (Pierre). 
(Eurène), 
Hourde! (Augusic). 
Le Roux (Léon). 
Lucas (Ernest). 


Martin (Louis), 
oupon (François). 
Richier (Léon). 
Satmon (Maurice). 


3e légion bis de gendarmerie. 


Bahuon (Mauric2). 
Bariket (René). 
Baudet (Pierre), 
Beaudrin (Ferdinand). 
Bineau (Louis). 
Boulay (Marce!). 
Boutier (Frar.snis). 
Dorniol (Charles! 
Faisant {(Fagene). 
Fauvel ; Alpnnse), 
Feburier (ii-mi). 
Gaïliat (Robert). 
Gibert (Rayrond). 
Giraudeau (“arcei). 


Grosse (Léon). 
Cuillier (Georges). 
vuilmeau Syivaiñ). 
Hamoniaux ,Juies). 
liärdel (Jen). 
Herbreteau 
Huet (Bernard). 
(Xaviery. 
Laisney (Juseph). 
Lamache (Gusiave;. 
Lebihan (Félix), 
Lecocq (Alber::. 
Le Gall (Jean-Marie). 
iong (Bienaimé). 


Le Marchand ‘Paul), 
Leroux (Roger:. 
Loussouarn ‘Wen:i), 
Nicolle (Ernest). 
Osout (Jean). 
Pasquier (Edmond). 
Poinsu (Albert). 
Purtet (Amédée). 
eygondaud (René). 
Roussiau (Marcel). 
Samson (Marcel). 
Steunou 
Thebault (René). 


3e légion ter de gendarmerie. 


Allanic (Marcel). 
Barreteau (Armand). 
Bernard (André). 
Chedaleux (Pierre). 
Courgeon 
Deschamps (Paul). 


Foret (Guy). 
Godard (Michel). 
(Louis). 
Ilervé (Jean-Marie;, 
Lavau (Pierre). 
Pastor (Joseph). 


Prin (François). 
Poulain (Georges). 
Quemener (André). 
Raveneau (Daniel). 
Robert (Marcel). 
Trouvé (André). 


administratif, stagiaire à la direction centrale des essences des 
armées à Paris, est titularisé dans son emploi à compter du 
8 février 1956. 


Liste des gendarmes nommés oificiers de police judiciaire. 


Par arrèté du 6 juillet 1956, sont officiers de police judiciaire, 
auxiliaires du procureur de la République, les gendarmes nomina- 
tivement désignés ci-après, comptant au moins trois ans de service 
dans la gendarmerie et ayant satisfait aux épreuves de l'examen 
technique prévu par l'arrêté interministériel du 13 janvier 1%4: 


ire légion de gendarmerie. 


Duisit (Maurice). Lepetit (Jacques). 
Fauconnier {Robert). |Leroux (Gustave). 
Favre (Armand). Levieux (André). 
Fontaine (Pierre). Mignard (Louis). 
ITiegel (Léon). Moizo (Gabriel). 
Dassonville (Louis). Jarry (Ro:and). Moreau (He é 
Deforges gusk Journo (Auguste). Naivin (Robert). 
Delaval (Michel). Lahouste (Julien). Stromboni (Antoine). 
D'Haese (Germain). Lefebvre (Georges). 1Vincent. (Edmond). 


{re légion bis de gendarmerie. 


Decrequy (Emiia). Guiilon (Jazques). 
Delabesse (Raymond).}Lepoittevin Pierre), 
Dicharry (Pierre). Masson (Jean). 
Dufour (Guy). Nogueira da Sitve 
Dumas (Jean). (Joaquim). 
Flament (El). Pesnel (Albert). 
Fouquereau (Robe:t).|Pineau hRoger). 
Goarrin (Louis). Rollet (Albert). 
Gouriou (Yves). Sauguet (Louis). 
imon (Régis) 


Gravier (/ * S 4 
Grégoire, a). Thierry (Jean). 


Bickel (Léon). 
Brochart (Michel). 
Bussiere (André). 
Chatelain (Jean). 
Coadou (Albert). 


Alleaume (Pierre), 
Bailly (Raymond). 
Rerry (André). 
Billard (Georges). 
Rodereau (Robert). 
Roinet (Roiand). 
Boutillier (Adrien). 
Camguilhem (Jean- 
Marie). 
Colin (Pierre). 
Compin (Gaston). 


& légion de gendarmerie. 
jNogue (Jean). {Marchand (Emile). 
# légion bis de gendarmerie. 


Rebodeau (Lo 
Viault 


Dumas (Marcel). 


Garnaud (Roger). 


Beulque (Jean). 
Potreau (Fernand). 


Gaiiledrat (Jean), 


&e légion ter de gendarmerie. 


Jeanneau (André). Louis (Maurice). 
Ribardière ‘Ernest. 
(Pierre). 
Salvi (Olivier). 


Bechet (Lucien). 
Chassagnol (Robert). |Lafon (Jacques). 
(Jean). Lanneau 
Gibaud (Marcel), Laval ‘Julien, 
Guïllou (Jean). 


5e légion de gendarmerie. 
Baudouy (Roger). Claustres (Georges). ]Guinot (Lon's). 
Bezard (Paul). Crouzil (Re | 


Camos (Emile), 
Castets (Georges). 


Moliner (Paul). 
Ribayne (Fernand). 


Four (Jean). 
Demolis (René). 


5° légion bis de gendarmerie. 


Barres (Maurice). Fournier (Roger). Marty Pierre). 
Bastie (Gaston). Fraysse (Albert). À (Roberl). 
Benezeth Gely (Auguste). Noe (Roger). 
Bouye (Roland). Foulquier 1Roget). Roux (Louis). 


Brusque (Francis). Lacan (Marcel). Sakely (Jean). 
Carayon ‘{Albain:. Lacroix (Roland). Soursou (Albert). 
Commere (Augastun). |Loubatieres (André). | Vanacker (Georges). 
Delfau (Roger). Loupias (Gabriel). bee (Robert). 
Fagegallier (Damien). 
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5e légion ter de pendarmerie. 


Barrouilhet (Jean). 
Betbecer-Re 
Bouyssou (René). 
campagne (Jean). 
Cassou (Cyprien). 
Chaperot np). 
pupouy (Jean). 
Fedacou (Eugène), 


Becker (Roger). 


Mazouin (Ciément), 


Baijot (Marius), 
Bazin (René). 
Benoit (Louis). 
Perkes (Pierre), 
Joisard (Jean), 
Jour {André). 


Bobillier (Jean), 
Grandmontagne 
(Raoul). 


Auroy (Marcel), 
Barot (Lucien), 
Birotte - Marjot 
ques). 

Brechet (Pierre). 
Brianti (Roger). 
Coustier (Simon). 
Ducrot (René), 
Etienne (Pierre). 
Frossard (Georges). 


Billotte (Jean). 
Biot (René). 
Comte (Roger). 


Dieudonné ({ ). 


Duchanoy (Roger), 


Blachier (Georges), 
Boyer (Ciaude). 
Deval (Maurice 
Fraysse (Joseph). 


Ladrange (Bernard). 


Bal (André) 
Beautheac (Emile). 
Bergin (Marcel), 
Bohain (Robert). 
Borel (Pierre). 
Bouvier (Maurice), 
Cayolle (Paul). 
Chaix {Marcel}, 
Chevalier (Jean). 
Dubocage (Marcel). 


Arnaud (Edouard). 
Barthe (Pierre). 
Beranger-Darce 
(Henry). 

Blanc (Georges). 
Brugere ‘Roger). 
Denis 
Devaux (Raphaël). 
Feralis (François). 
Feraud (Jean), 


(Jean). 


(Jac- 


Meste (Pier'e). 
Mileret (François). 
Nassiet (Jean). 
Parrieus (Jean). 
Querillacq (Augustin), 
Sarreboubee (Roger). 
Saturne 
Torne-Celer (Joseph). 


Glaria (Antoine). 
Guyon (Marcel). 
Labernadie (Alban), 
Lacoste (Jean). 
Lasserre (Armand), 
Lataste (Jean). 
Lemoine .Lucien). 
Magnes (René), 


G@ légion de gendarmerie. 


Poutot (René). Septier (Jac 
Renaudin (Joseph), |Tor:otin (Ro 


es). 


rt). 


6e légion bis de gendarmerie. 


Jobart (Roger 7 
Leclereq (Nor 
Maug2r René}, 
Miche! (Pierre), 
(Miche!). 


Delorme (Marc). 
Diot (Hubert). 
Edus (Bernard). 
Flinois (Rémy). 
Gromaire (André). 
Guyot (Augustin). 


6 légion ter de gendarmerie. 
Guichard (André). Le Moal (Jean). 


Hodeige (Gilbert), Schwalm (Gaston). 
Jolissaint (Georges). 


Te légion de gendarmerie. 


Patois (Robert). 
Perrin (Elienne). 
Pelitjean Roger). 
Pelot (Henri! 
Pillavoine (René). 
Pluvinet (Louis), 
Segaud (Roger). 
Stephanou (Gustave). 


Gremeaux-Bader 


Jacqueron (Marcel). 
Lemaire (Robert), 
Liabaud Jean). 


Marceanx ‘Roger). 
Mathieu (R1ymond). 


7e légion bis de gendarmerie. 


Duffet (Maurice) Mathieu (Aimé), 
Filion (Pierre). Perret (Roger). 
Labessouille (Henri). Petit (Modeste). 
Lallemand (Jean). Raillard {(Camil!e\ 
Lethier (Marcel). Saintcloud (Michel). 


Se légion de gendarmerte. 


Meunier Henri). Pion (Marcel). 
Miche! (Georges). Rasc'e (Jean). 
Noirot (lenri). Revest Maurice), 
Passelegue (Henri). |Velay (René). 
Percelier (François), 


8e légion bis de gendarmerie. 


Dain (Jean-Baptiste). |Ratinier (Lucien), 
Debord (Roger). Richard ; Victor). 
Guibert (Marie). Thonnet (Frédéric). 
Oleon (René). Vizet (Louis), 


8e légion ter de gendarmerie. 


Faudin (Fernandi, Plantevin (Paul). 
Faure (Gilbert). Renevier (Régis). 
Fief {André). Rey (khaymord). 
Giraud (Louis). Rouget (Pierre). 
Giroud ;Auguste). Roux :Marcei). 
Gsell (Marcel), Tabariy (Raoul), 
Guille (Pierre). Tranchant (Gaston). 
Humbert (Louis). Viallet 
Leroy Vierne (Gabriel), 
Passerel (Auguste). Vuïliel (Marcel). 


9% légion de gendarmerie. 
Fournier (Henri), [Mari (Marcel). 


Gallo (Hubert). Martignoni (Louis). 
Giordan» ;Antoïine), |Marty (Florent). 
Giral (François). Masse (Maurice), 
Giroussens (Yves). Moulin 
Graille (Robert). Rives (Sylvain) 
Grevoul (Pierre). 
Guichard (Lucien). 
Labourdenne Saint- 
| Julia (Pierre). 


Roussel (Louis), 
Sabatier (Elie). 
Wincke! (Maurice). 


9e légion bis de gendarmerie. 


Blachon (Henri). 
Boulet 
Chapta! (Jean 

Deliot (Charies}. 


Jougla (André), 
Morel (lenri). 


Muiler ‘Paul). 


Sautou (Gérard), 
Trauchessec (Aimé). 
Viala (Henri}, 


Compagnie autonome de gendarmerie de la Corse. 


Bisiaux (Jean- 
Baptiste). 

Deber:e (Marcel). 

Douabiin (Robert). 


Giovannetti (Sauveur). 


Aguercif Larbi. 
Authie (Jacques). 
Benelto (Emile). 
Berirand (Maxime). 
Brunellière (Albert). 
Durand (Paul). 
Feriaque (Aimé). 
Jacq (Louis). 


Godard (Gabriel), 


Le (Jean). 
Martel 
Noël (Joseph), 


Jalans (Norbert). 
Lacotle (Rémy). 
Lamy (Pierre). 

Le Bianche (Robert). 
Le Mene (Emile). 
Merlin (Charies). 
Paquit (Jean). 
Parmentier (André). 


Pautonnier 
Theron (Lucien), 
Thiry (André). 


(Eugèneh 


Uzel (Jean). 


10 légion de gendarmerie. 


Pinson (Louis). 
Pintore (Antoine). 
Pubert (Jean). 
Pujol (Aimé). 
Roger (Antoine). 
Rouchereau (Emile). 
Salaun (Robert). 
Sicre (André). 


10e légion bis de gendarmerie. 


Bisoni (Antoine). 
Brisse (Emile). 
Casteillan (Guy). 


Guldner (Christophe). 


Iaros (Albert). 

Leclercq (Albert). 
Millavet (Georges). 
Poulhalec (Gaston). 


Ravaudet (Maurice). 
Scherrer (Roger). 
Vimpere (Pierre). 


40e légion ter de gendarmerie. 


Allibert (Raymnod). 
Authier (Raymond). 
Demuncq (Francis). 


Gaden (Auguste). 
Levasseur (Raymond). 


Pedelacq (Louis). 
Pichon (Louis). 


Légion de gendarmerie du Maroc. 


Boucon (André). 
Boulerne (Léonce). 


Desplanches 
(Jacques). 
Etrillard (Edouard). 


Garrigos (Raymond) 
Pauleau (Roger). 
Richard (Roger). 


Légion de gendarmerie de Tunisie. 


Bourmaud (Joseph). 
Brin (René). 
Bufleieau (Yves). 
Camail (Robert). 
Carreno (François). 
Cazenave (Robert). 
Gaifle (Georges). 


Gras (René). 
Grellier (Maurice). 
Herbin (Robert). 
Leredde (Emile). 
Lerin (Guy). 
Roure (André). 
Sarrado (Jean). 


Sartre (Raymond). 
Seraggia 
Scuiller (Joseph). 
Sevin (Jean). 
Turquin (Bernard). 


2e légion de gendarmerie des F. F. A. 


Barbieux (Lucien). 
Delautle (André). 
Fiatte (Jean). 


Fradin (Michel). 
Laczny (Joseph). 
Roy (André). 


[Vincent (Charles). 


Vincent (Alfred). 
Zeller (Aloyse). 


3e légion de gendarmerie des F. F. À. 


Barrier (Louis). 
Buisson (André). 
Dastugue (Jean). 
Gilbert (Olivier). 


Guillaume (Lucien). 
Lherm (Jean-Marie). 
Quinquis (Jean). 
Retif (Luricn). 


Roche (Gui). 
Simon (Jean). 
Vermeulen (André). 


Détachement de gendarmerie de Berlin. 


Houlie (Gilbert). 
Jacquin (Gilbert). 


DPelaunay (Jean). 
Dodet (Jean). 


Détachement de gendarmerie des Antilles-Guyane. 
Compagnie de la Guadeloupe. 


Icard (Jean). 
Pissard (Joseph). 
Poirier (Auguste), 


Thiriot (René). 
Vonarx (Henri). 


Compagnie de la Martinique. 
| Lohio (Ange). 


Beaulieu (Jean). 


Détachement de gendermerie 
de l'Afrique équatoriale française-Cameroun. 


Afrique équatoriale française. 


Dupin (Léon). 


Lemaire (Marcel), 


Giard (René). 


Cameroun. 


GPioch (René). 


1Tardy (Alphonse). 


| | 
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Détachement de gendarmerie 
de l'Afrique occidentale française-Togo. 


Babin (Jacques) Joly (Bernard). Prevost (Henri). 
Brochard (Robert). Laveran (Germain), [Renouard (Henri). 
Chaillard (Roger). Lopez (Joseph). Ristorcelli (Jean). * 
Cingal (Maurice). Marsan (Joseph), Saint-Pe (Francis). 
Forton (Denis). Nonotte-Varly Vinerbi (Charles). 
Goasdoue (Georges). (Albert). 


Détachement de gendarmerie de l'Afrique orientale française. 
Madagascar. 


Grimault (Robert). 


Blin (René), 
Lachambre (Henri). 


Coudret (Roger). 


Réunion. 


Boullard (Yves). |Gourgues (Aristide). 


Détachement de gendarmerie d’Indochine. 


Saliquet (Honoré). 


Chapron (Henri). 
Soubies (Jean). 


Kjan (André). 
Détachement de gendarmerie du Pacifique. 


Nouvelle-Calédonie. 
Lamouroux (Louis). 


Détachement de gendarmerie de Saint-Pierre et Miquelon. 
Jonquières (Gabriel). ILopitaux (Georges). 


Gendarmerie de l'air. 


Godbert (Raymond). 
Grepat (Roger). 
Hillion (Pierre). 


Pouyade (Emilien). 
Rageade (Henri). 
Romanet (Raymond). 
Touze (Louis). 


Bonnet (René). 
Brugger (Adolphe). 
Commun (Louis). 
Dodet (André). Perrot (Maurice). 
Gaounach Pouhaer (Jean). 
Gireaudot (Michel). Pouvereau (Henri). 


Gendarmerie maritime. 


Rault (René). 


Houssier (Jean). 
Zolger (Joseph). 


Le Goff (Yves). 
Metter (Jean). 


Boismain (René). 
Coquard (André). 
Dubois (Maurice). 


Ecole préparatoire de gendarmerie de Chaumont. 
Leger (Roger). |Robin (Roland). 


Centre d'administration de la gendarmerie. 
Fichot (Oscar). | Helleboid (Voltaire). |Singlard (Lucien). 


Sous-direction de la gendarmerie. 
Desneux (Pierre). 


Liste établie à la date du 1: juillet 1956 des officiers et sous-officiers 
du service de la justice militaire des forces armées appeles à 
servir hors d'Europe et d'Afrique du Nord et sur les théâtres 
d'opérations extérieurs. 


Conformément aux dispositions de l’articie 14 de l’instruction inter- 
ministérielle du 8 février 1%1 (B. 0. p. + p. 231), les ofliciers 
et sous-officiers ci-dessous désignés susceptibles d’être envoyés dans 
un délai de trois mois hors d'Europe et d’Afrique du Nord ou sur 
un théâtre d'opérations extérieur devront être examinés par un 
médecin désigné par le général commandant d'armes de la garnison. 
Les cerlificats de visite individuels seront adressés sans retard à 
l'administration centraie. (Les prescriptions ci-dessus ne sont toute- 
fois pas applicables aux personnels qui ayant figuré sur lJ’extrait 
antérieur ont été reconnus aptes à servir.) 


Corps des magistrats. 
Lieutenants-colonels. 
4 Hennequin (François). 
2 Tilly (André). 
Commandants. 


4 Prevost (Edmond). 
2 Gros (Lucien), 


Capitaines. 


1 Jost (Roland). 
2 Condamine (Henrij. 
3 Girard (Marcel). 


Corps des greffiers. 
Adjudants. 


1 Courtinat (André). 
2 Chaussard (Pierre). 


Capitaines. 
1 Houvet (Lucien). 
2 Royer (Jean). 


Lieutenants. 


1 Barbier (Maurice). 
2 Luzinier (Pierre). 


CADRE DES HUISSIERS AFPARITEURS 


Adjudant-chef. 


1 Batherosse (Fernand). 


4 Adjudant-chef Rousseau (Pierre), 
inscrit au tableau d’avance- 
ment de 1956. 

2 Adjudant-chef Madiot (Jean), 
inscrit au tableau d’avance- 
ment de 1956. 


Adjudant. 
1 Mangion (Marius). 


Sergents-majors. 


1 Bougault (Jean-Marie). 


CADRE DES CONMIS GREFFIERS 2? Bruchon (André). 


Adjudants-chefs. 


1 Thiery (Emile). 
2 Simonin (Robert). 


Sergent-chef. 
1 Guidicelli-Sendra (Joseph). 


Liste de véhicules susceptibles d’être restitués à leurs anciens 
propriétaires. 


NUMÉRO NUMÉRO 


TIPE | matricule, | de châssis 


LISTE « GUERRE » 
En compte à la direction du matériel de la 3° région militaire, Rennes. 


4 +. L | Citroën. 11 BL 101907 424399 
2 V. L. Citroën. ‘ 11 BL 105210 400369 
En compte à la direction du matériel de la 4 région militaire, 
Bordeaux. 
3 V. L. Citroën. 11 BL 100539 439299 
n V. L. Citroén. 41 BL 104996 3#8651 
5 V. L. Citroën. 11 BL 102435 405198 
6 LS Citroën. 41 BL 107298 383950 
7 . 7 À Citroën. 41 BL 109237 387511 
8 Citroën. 41 BL 107267 447679 
9 Citroën. 11 BL 102432 364917 
10 V. L, troën. 11 BL 108890 
LISTE « AIR » 
Lieu de stationnement: P.S.R. 15/128, Metz. 
1 Moto. Terrot. } D, | 207060 | 27622 


Lieu de stationnement: E. G. A. A. 631, Blida. 


Tableau d'avancement, pour l’année 1956, des officiers dé réserve 
des services communs. 


Par décision du 11 juillet 1956, sont inscrits au {ableau d’avance- 
ment de 1956: 


Gendarmerie nationale. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 


Didiot (Maurice-Joseph-Edmond), 3 région, 
Ducretet (Lucien), 1r° région. 


Pour le grade de lieutenant-colonel, 


MM. les chefs d’escadrons: 


Mariotte (René-Lucien), 6 région, 
Colonna (Antoïne-Pierre-Toussaint), Afrique équatoriale française. 
Gauthé (Georges-André), 4 région, 


| 
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Pour le grade de chef d'escadron, 


MM. les capitaines: 


Bessard (Jules-Eugène}), 7 région. 


Patout (Edouard), 2° région. 
Lavie (Bertrand), 4° région. 


Chevalier (Edouard-Jean), 8 région. 


Drouant (Paul), 6* région. 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


Bouquin (Jean-Henri), Afrique occidentale française. 
Passard (Roger-Léonce-Ferdinand), région. 
Quintard (Eugène-Hippolyie), 1 région. 


Petit (Octave-Augustin), > région. 


Foulhoux (Marcel), 8 région, 
Puaux (Henri), S. D. E, C. E. 


Mailley (Gérard-Henri-Ernesi), indochine. 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les adjudants-chefs: 


Le Marec (Jean-Pierre-François), 1r° région. 
Poivrel (André-Raoul-Loujis), 4 région. 


Laroche (André), 4° région. 
MM. les adjudants: 


Maidon (Grorges-Charies), 4 région. 
Hozet (Miche!-Stanislas-Auguste), 6 région. 


Ravasseau (Jean-Emile), 8° région. 


MM. les magistrats : 


Saint-Félix (Atbert-Joseph-Henri), Afrique occidentale française—Togo. 


Artus (René-Léan), Afrique occidentale française—Togo. 
Drack (Hervey-Ivanofi-Henri), Afrique occidentale française—Togo. 
Herisson (Lucien-benis-Remé), Maroc. 
“Services de santé des armées. 
ARMEE LE TERRE 
À. — MÉDECINS 
Pour le grade de médecin colonel. 


MM. médecins lieutenants-colonels : 
Bernard (GCeorges-Augustin-Juies), région. 


Berteaux (Pierre), 2e région. 


Courrier (Marie-Jules-Conslant-Robert), région. 
Germain (Jean-Emile-Ernest-Henri), 8 région. 
Lacroix (Adrien-Charles), 10° région. 

Rocquet (Jean-Jules-Louis-Marie), 3° région. 


Baumann (Jean), ire région. 


Meyer (André-Ruben), 1re région. 


Normand (Jacques-Marie-Ciément-Joseph), 7% région. 


Pour le grade de médecin licutenant-colonel. 
MM. les médecins commandants : 


Huc (Clément-Philippe-Joseph- 
Louis), 10° région. 

Mialhe (Aïmé-Jean-Vicior), tron- 
pes du Maroc. 

Alcay (Louis-Henr:), région. 

Barbelanne (Ferdinand-Alcée), 
région. 

Bariély (Maurice-Jacques- 
Clément), région. 

Baruk (Henri-Marc), région. 

Buzon (RenéMarius-El'enne), 
troupes du Maroc. 

Carli (Henri-Louis-Pierre), 8° ré- 
gion. 

David (Jean-Marcel}), région. 

Dervillée (P'erre-Fernand- 
Eugène), région. 

Fontaine (René-Louis), 6° région. 

Gallais (Georges-Marius), 6 ré- 
gion. 

Hun (André-Jules-Auguste), 
7e 


région. 
La‘gnier (Marcel-Nicolas), {re ré- 


£gion. 

Redon (Henri-Jean-Gaspard), 

{re région. 

True (Fagène-Anne-Emile- 

ré- 
n. 


Vuillième (Jean), région. 

Brandenburg  (Georges-Ktaymond- 
Marie-Albert), troupes de Tu- 
hisie. 

Christy (Henry-Edouard), 
Se région. 

Cluzel (Maurice-Louis Marius), 
de région. 

Decoulx (Pierre), 2° région. 

Casigl'a (Frédéric-Honoré-Marie- 
Auguslg), 9% région, 

foguilton (Paul-Léon), 2° région. 

Jambon (Yves-Marie-Joseph- 
Jean), 3° région. 

Le Manissier (André-François- 
Victor), 3 région. 

Munier (Georges-Albert), G ré- 
gion. 

Peytav'n (Charles-François- 
Louis), fre région. 

Rayband (Antoine-Désiré-Marc), 
9e région. 

Schalck (Maurice-Henri-Alfred), 
ire région. 


Trippier-Dabourg (Fleury-André- 
Auguste), région. À 


.Verriere (Pierre-Marie-Auguste- 


Ernest-Antoïne), 8 région. 


Pour le grade de médecin commandant. 
MM. les médecins capitaines : 


Dinichert (Jean-Paul-Théodore. 
René), 1re région. 

Bruchon (Maurice-Just-Alfred), 
1e région, 

David (Maurice), 3° région. 

Thioilet (Franck-Désiré-Eloi), 
ie région. 

Lemoine (Marc-Pierre-Joseph- 
Alexandre), 9 région, 

Bertrand (Pierre-Marie-Charles), 
G région. 

Camuset (Pierre-Lucien), 


Te région. 
Mesnard (Lucien-Gearges) 
tre région. 


Djian (Albert), {re région. 
Bassac (Pierre-Paul-Napoléon), 
région. 
Fruhling (Louis), 6 région. 
Hamel (Jean-Roger-Marcel- 
Emile), 3° région, 
Marquès (Pierre-Xavier-Joseph}, 
région. 
Nacht (Sacha-Emmanuel), 
ire région. 
Naftalizon (Carol), 7 région. 
Pannier (Adrien-Achille-Ienri- 
Joseph), 2 région. 
Penit (Robert-Irénée-Denis), 
2 région. 
Ramée (Frédéric-Louis-Joseph- 
Marie), 2° région. 
Calmanas (Carol), 1ré région. 
Chouraqui (Roger-Marcel- 
Mardochée), 4° région. 
Leroux (Max-Albert-Marie-Félix), 
ire région, 
Leschi (Paul-François), % région. 
Luiggi (Antoine), 9 région. 
Bousquet (Jean-Gabriel- 
Alexandre), 8° région. 
Gasca (Henri-César), 8 région. 
Guillou (Raoul-Aïexandre), 
7e Tégion. 


Leduc (Jean-Félix-Louis), troupes 
du Maroc. 

Maïmassari (Jean-Dominique- 
Antoine), 10e région. 

Bacquère (Pierre-Henri), 
10 région. 

Cassé (Maurice-Cécile-Paul- 
Antoine-Prosper), 10% région. 
Delort ‘Pierre-Charles), 10° région. 

Deplante (Gabrie!-Céieslin), 
8e région. 

Gambier (Maurice-Gaston-Roger), 
4e région. 

Gosserez (Maurice-Michel-Joseph}, 
6e région. 

Rousset (Paul-Adrien-Frédéric), 
10 région. 

Ben Guigui (Moïse-Maurice), 
ire région. 

Curet (Char!es-Jean-Joseph}), 
région, 

Granier (Jean-Auguslin-Léon), 
% région. 

Moscovici (Benjamin), 4° 

Callamand (Horté-Clément), 
trounes du Maroc. 

Mondou (Fernand-Louis-Pierre), 
région. 

Oraison (Joseph-Marc), {re région. 

Inbona (Jean-Marie-Raoul-Joseph}), 
ire région. 

Dupont (Victor-Nicolas), 
tre région. 

Aussannaire (Marcel), {re région. 
Iluriez (Claude-Félix-André), 
2e région, 

Le Guyon (Robert-François), 
ire région... 

Michaud (Juies-Valentin-Paut), 
& région. 

Perrier (Elienne-IrénéeÆlie), 
8° région. 


Pour le grade de médecin capitaine. 


MM. les médecins lieutenan(s : 


Fraenkel {W:!adimir-Michel) 
ire région. 4 
Pautrat (Jean-Antoine), {re région. 
Caby (François-Henri-Marie), 
ire région. 
Bureau (Pierre-Jules), {re région. 
Wolinetz (Emmanuel-Paul), 
ire région. 
Claisse (Robert-Jean), 1re région. 
Sachnine (Lazare), 1re région. 
Robey (Maurice-Conslant-Fran- 
çois), région. 
Ristelhueber (Jean-Marie-René), 
tre région. 
Bigey (Louis-Jean), {re région. 
Dramez (Charles-Joseph-Pierre), 
{re région. 
Alison (Joseph-Emile-Marie-Fran- 
ço:s), région. 
Soulier (Jean-Pierre-Yves), 
4re région. 
Proux (Auguste-Charles), 
ire région. 
Kirseh {Francis-Albert), {re région. 
Bensadoun (Mathieu-Marc), 
ire région 
David (Louis-Robert), {re région. 
Mathieu (Antonin), fre région. 
Michon (Jacques), 1re région. 
Blanchard (André-Jean-Benoît), 
ire région. 
Mou:onguet (Herri-Albert-Jean- 
Marie). 1re région. 


Carron (Claude-Ilenri), 4e région. 


Pertuiset (Bernard-Claude-Marcel}, 
ire région. 
Pelit (Jarques-René-Marie-Cons- 
tant), région. 
Tamalet (Louis), {re région, 
Jourdain (Roger-Camille), 
ire région. 
Sapin (Guy), {re région. 
Delamarre (Paul-Lucien), 
ire région. 
Mazars (Gabriel-Jean), 1° région. 
Choubrae (Pierre-Robert), 
ire région. 
Schwartz (Jean), 1re région. 
Alloiteau (Jean-Jacques-José- 
Henri), {re région. 
Fabre (Jean-Louis), 1re région. 
Lévy (Alfred-Lazare), {re région. 
Coquard (Philippe-Paul), 
ire région. 
Va!llin (Jacques-Georges), 
ire région. 


Oustrières (Georges), région. 


Delatour (Jacques-Robert), 
ire région. 
Lefèvre (Lucien), {re région. 
Diomsi (Paul-Jean), tre région. 
Jacquemin (Henri-François-Léo- 
pold), {re région, 
Némelh (Alexandre), 1re région. 
Nalpas (Pierre-Louis-Charles), 
ire région, 
Mouzon (Michel), {re région. 
Couteaux (René-Jean), 1re région. 
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Fayein (André), {re région. 

Guiot (Gérard-François-Joseph}, 
ire région. 

Paley (Jean), région. 

Welfling (Pierre-André), 

tre région. 

Rucart (Gilbert-Christian-Marc), 
ire région. 

Gazave (Jean-Maurice), {re région. 

Pecker (Jean-André), fre région. 

Coursaget (Jean-Clément-Louis- 

Gusluve), {re région. 

Favreau (Vierre-Henri), {re région. 

Sicard (Jacques-René-France), 
ire région. 

Toulet (Jacques-Paul-Albert), 
ire résion, 

Darnis (François-Paulin-Victor), 
1r région, 

Leroy (l'ierre-Edouard-René), 

région. 

Cauvez (Jean-Märie-Emile), 

2e région. 

Aubry (Pierre-Ilenri-Augustin), 
2e région. 

Myant (Serge-Arlhur), 2 région. 

Dubruelle (Pierre), 2e région. 

Esrallet (Robert-Alexis-François), 
2e région. 

Guinard (Pierre-Charies), 
2 région. 

Plane (Jacques-Louis- Julien), 

2e région, 

Deflinne (Julien-Maurice), 

2% région. 
Bruncau (Georges), % région. 
Mage (Jean-Jacques-Louis), 

2e région. 


.-Dupire (André-Fernand-Lucien), 


2 région. 

Aubry (Roger), 2% région 

Pecqueur (Georges- Francis-Jules), 
2 région. 

(Alfred-Achille-Edouard), 
2e région. 

Merlen (Jean-Francois-Marie- 
Georges), 2e région. 

Mèllét (Francis-Jean-Robert), 
2e région. 

Poiret (Claude-Paul-Victor), 
2e région. 

Sampers (Jacques-Robert), 
2° région. 

Sniron (Pierre-Louis-Camille), 
2e région. 
Waleriot (Paul-Edmond-Charles- 

- Joseph), 2% région. 

Carton (#rançois-Xavier), 
de région. 

Dreumont (Alexandre-Anatole- 
Jean), 2e région. 

Fontan (Michel-Jacques-Emile- 
Marie), 2 région. 

Depreux (Robert- Albert-Louis), 
2 région, 

Grum:lart (André-François- 
Alcide), 2e région. 


Hentges (Léon), 2e région. 


Lagache (Georges-René), 
2 région 

Olivier {Francis-Jean), région. 

Pradeura (Miche!-François-Jean- 
Baplisie). 2e région. 

Rogeaux (Léandre), 2e région. 

Verhaeghe (Michel-Etienne- 
Féon), 2e région. 

Wallet (Jacques-Lucien-René), 
région. 

Lesoq (Georges-Edouarnd), 
3° région. 

Reignier (Jacques-Frédéric- 

. Louis), 3e région. 

Frébet (Henry-Marie-François- 
Joseph), 3° région. 

Maillet (Yves-Marie), 3e région. 

Lainé (Prudent-Jean-Francis- 
Louis), 3e région. 

Grünwald (Tibérin), 3° région. 


Monard (Raymond-Jean-Henri), 
3e region. 
Bouger. (Louis-Marie-René), 
3 région. 
Vincent (Pierre-Eugène), 
3 région. 
Peron (Robert-Jean), 3° région. 
Coutel (Yves-Gustave), 
3e région, 
Lecoin (Bernard), 3 région, 
Neau (Auguste-Léon-Marie), 
Je région. 
Sagot (Pierre-Emile-Marie), 
3e région 
Vornière (Jean-Edouard-Claude), 
3° région. 
Quéméneur (Jean-François- 
Viclor-Marie), 3e région. 
Ardouin (Maurice), 3e régiof. 
Mauviel (Ernest-Louis-Robert), 
région. 
Pilven (Yves), 3e région. 
Arnaud (Louis-Marie-Paul- 
Eugène}, 3 région. 
Froger (René-Emile-Francis), 
3e région. 
Mauget (Jean-François-Raoul- 
Louis), 3° région. 
Poulain (Jacques-Marie-Hector- 
Edouard), 3e région. 
Debailleul (René), 3 région, 
Lagouhie (Jean-Rosendo), 
& région, 
Gaubert (Yves-Léo-Pierre-Gaston), 
4e région. 
Baan (Georges), 4 région, 
Mazalauds (René - Jean - Baptiste). 
ke région. 
Baché {Yves), 4 région. 
Maynadier (Marie - Joseph - Paul - 
André), 4e région. 
Chausselat (Roger-André), 4° ré- 


gion. 

Dugouion (André-Francis), 4 ré- 
gion. 

Folie, dit Desjardins (Pierre - 
Joseph-Gabriel), 4° région, 


Princeteau (Pierre - Jean - Yves), 


4 région. 

Gandouet  (Jcan - Léon - Jules - 
Adrien), 4° région, 

Rouzaud (Marcel- Louis), 4e région. 

Conte  (Ilippolyte- -Pierre-Achilie) 
4° région. 

Calas (Raymond - Jean - Léon), 
4e région. 

Sloll (Roland - Christian - Emile), 
4 région. 


Labénère (Marc-Henri), %° régjon. 
Gérard-Deprez (Victor - Auguste}, 


4 région. 
Undenstock  (Robert-Gaston-Jac- 
ques), 4° région, 


Jay (Robert-Raoul-Charles), 4° ré- 


gion. 
Jalibert (Roger), 5° région. 


Théron (Jean-André-Marie-Augus- 


tin), 5° région. 
Vincent (Maurice-Charles-Louis), 
5e région. 
Chalancon {Claude-Jean), 5° région. 


Laporte (Yves - Frédéric - Michel), 


5 région, 

Monnier (Jean-Jacques), 5° région. 

Secail (Jean - Simon - Adrien), 
5° région, 

Saury (Armand-Noël), 5° région. 

Guéraud (Louis-Félix), 5° région. 

Argelliès (René - Joseph - Louis - 
Marie), 5° région, 

Marzet (Alexis-Raymond), 5 ré- 
gion. 

Loupiac (Bernard-Jean), 5° région 

Caula (Adolphe - Marie - Louis), 
5° région. 

Marx (Martin), 6* région 


Thouvenot (Jean - Marie - Joseph), | 


6° région. 


Botkovitz (Félix-Jules-François), 
6e région. 

Blavin (François-Louis-Frédéric}, 
6° région. 

Jacquet (Jean - Charies - Auguste), 
6° région. 

Isch (Louis-François), 6e région 

Lebel (Jean-Paul-Lucien), 6e ré- 
gion, 

Kayl (Rodolphe - Marie - Henn,, 
région. 

Ambard (Dominique-Jean-Léon), : 
6° région. 

Leray (Christian - Pierre - Léon), 
6° région. 


. Ackermann (Faul - Fernand), 


6e région. 

Berthe] (Charles-Alfred), 6° région, 

Christal (Guy - Fernand - Robert), 
6e région. 

Lepoivre (Jacques - Albert - Marie- 
Joseph), 6° région. 

Sevin (André-Gabriel), 6 région. 

Weber (Gaston-Joseph), 6° région. 

Horst (Jean-Marie), 6° région. 

Beltramelli (Lucien-Marie-Jean), 
7e région. 

Tetard (Emile-Lucien), 7° région. 

Dubois (Georges-René), 7° région. 

Moïse (Charles-Julien), 7e région, 

Ponchon (André-François-Martial}, 
7e région. 

Alison (Michel - Marie - Ernest), 
7e région 


_Cadoré (Eugène-Victor-Henri), 


7e région. 
Gérard (Pierre-Daniel}), 7e région. 
Desbiez (André-Paul), 7% région. 
Piflault (Paul-Aristide), 7° région. 
Miroudot (Michel- Marie-Pierre), 
7e région. 
Tillier (Pierre-Louis-Oscar-René), 
7e région. 
Ditvial (Marius-Charles), 
8e région. 
Bennegent (Charies-André-Roger), 
8e région. 
Beaune (Pierre-Henri-Marie), 
8e région. 
Thieblot (Louis- -Philippe- -Félix), 
8e région. 
Socquet (Charles-Iubert-Emile), 
8e région. 
Jacquemet (Louis-Roger), 
8e région. 
Pellat (Simon), 8e région. 
Deletre (Marcel-Vielor), 8° région. 
Poirier (Maurice), 8e région. 
Floquet (Pierre-Louis-Clément), 
&æ région. 
Rouchon (Auguste-Joseplhr), 
8e région. 
Manipoud (André-Louis), 8 région. 
Valdenaire (Pierre-Nicolas-Benja- 
min), 8e région. 
Chaudouet (Pierre-Joseph-Henri), 
8e région. 
Moure 
8e région. 
Plantavin (Marcel- PAR Jean), 
8e région. 
Gauchon (Paul-Victor-Ernest), 
8e région. 
Bayard (Joseph-Isidore), 8° région. 
Trepsat (Pierre-Jean-Antoine), 
8e région. 
Deslous (Jean-Armand), 8 région. 
Liolard (Georges-Eugène), 
8e région. 
Cornibert (Jean-Charles-Marius), 
8e région. 
Pesee (Louis-Emile), 8e région. 
Guercia (Robert-Aurélien), 
9% région. 


Lumbroso (Alexandre-Benjamin), | 


% région. 


Lexa (Jean-Auguste-François), 
région. 
Ricoux (Roger-Camille-René), 
% région. 
Teyssier (Raymond-Antoine-Jean), 
9% région. 
Favier (Guy-Yves), 9% région. 
Galabru (Paul-Jean-Louis), 
9% région. 
Desanti. (Elienne-Donal), 
9% région. 
Berliawsky (Issaÿ}, région. 
Carréga (Jean-Luc), 9% région. 
Luciant (Pierre-Jean), % région, 
Bachellerie (Jean-Jules-Marius), 
9% région. 


| Suttel (René-Frantz-Jean), 


région. 
Provence 
région. 
Frédenuceï (Lucien), ge région. 
Nègre (Eric), % région, 
Pendariès (lenri-Jean-Armand), 
% région. 
Azoulay (Joseph-Jean), 9% région. 
Anave (Samuel-Robert}), % région. 
Blumenfeld (Vladimir), % région. 
De Rocca-Sierra (Jean-Paul), 
9% région. 
Niger. (Adolphe-Pierre), % région. 
Stélanini (Jean-Paul-François), 
% région. 
Lustak (Emmanuel), 9 région. 
l'agliuzza (Jean-Joseph-Marius), 
% région. 
Thuillier (Roger-Lucien-Marie), 
région. 
Cabasson (Robert-Louis-Féiix), 
% région. 
LouBatières (René-Marius), 
% région. 
Monier (Raymond-Théophile- 
Lois), % région. 
Prévost-Brouillet (Paul-Frédéric- 
Jacques), 10° région. 
Khacer Ianafñ, 40° région. 
Daries (Pierre-Jean), 10° région. 
Bisquerra (Emile-Denis), 
10 région. 
Ravnal (Rolland-Auguste-Charle. 
magne-Théophile), 40° région. 


Bernard (Pierre-Vincent, 


région. 
Hoffmann (Marcel), 10 région. 
Bertin (Jacques-Paul-Louis- 
Marcel). 10 région. 
Chauvet (Lionel), 10e région. 
(Frédérik-Marie-Adolphe), 
"40° région. 
Jacob (Robert-Louis), 10° région. 
Juan (Lucien-Antoine), 10° région. 
Manuel {Léon-Benoîl;, 10° région. 
Miquel (Pierre), 10° région. 
Slilhard (Roger-Jean-Baptiste), 
1® région 
Tardieu (Pierre-René-Léon). 
10e région. 
Triki. (Louis-Hôtel-Rubens- 
Abderrahmou), 10° région. 
Stefanini (Claudius -Aristide), 
10° région. 
Rozo (Yvon), 10° région. 
Miquel (Jean-Elie), 10° région. 
Lasserre (Georges-Etienne-Franc), 
10° région. bd 
Amar (Marcel-Joseph), 10° région. 
Hannoun (Zadok-Max), 
10 région. 
Lellouche (Abraham-Albert), 
10e région. 
Accart (Robert-François-Emile), 
troupes du Maroc. 
Cognard (Henri-Louis}), 
du Maroc. 
Lange -(Eugène-Joseph-René), 


troupes du Maroc. 
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Guth (Robert-Charles-Nicolas), 
troupes du Maroc. 

chexillard (Robert-Hepri-Charles), 
troupes du Maroc. 

Lillo (André-Raphaël), troupes du 
Maroc. 

Rauby (André), troupes de 

Tunisie. 


‘Mothon 


Valentin (Guy-Denijs), troupes de. 
Tunisie. 

(Francis-Marie-Domi- 
nique), troupes de Tunisie. 

Cabaré (Robert-Paul-Vivian), 
troupes de Tunisie. 

Fabre (Jcan-Louis-Roger), 
troupes de Tunisie. 


B. — PHARMACIENS j 
Pour le grade de pharmarien colonel. 
M. le pharmacien lieutenant-colonel: 


pillant (Octave-Jean), 6° région. 


Pour le grade de pharmacien licutenant-colonel. 


MM. les pharmaciens commandants : 


Champ (Georges), 10° région. 
Gbergy 
jre région. 

Chéchan 
léon), 40e région. 

Créhange (Aïbert), 6° région. 


Delauney (Rémy-Adrien-Viclor), 
ire région. 

Jardillier (Marcel-Léon-Eugène), 
% région. 

Le Moult (Robert-Jean-Henri), 
% région. 


Pour le grade de pharmacien commandant. 


MM. les pharmaciens capilaines: 


Pesquier (Paul-Pierre-Bertrand), 
9% région. 
Grimaldi. (Edmond-Pierre- 
Raphaël), troupes de Tunisie. 
Delarras (Jacques-Antoïne- 
Claude), 40° région. 
Robert (Jean-Armand-Henri), 
ire région. 
Badinand (André-Jean), 8° région. 
Ba'atre (Paul-Henri), 2° région. 
Carpentier (Louis-Félicien), 
5e région, 
Cazaux (Pierre-Lucien), #* région. 
Cormier (Marcel-Georges-Marie- 
Laurent), 3° région. 
Pescouraux (Jean-Marie-Charies- 
Marcc!), 1re région. 
Dinet (Jean-Henri-Jules}, 
ge région. 


Duquénois (Pierre), Ge région. 

Giroux (Jean), 9% région. 

lutin (André), 2° région. 

Jacquemain (René-Pierre-Ray- 
mond), 7° région. 

Jaulnes (Paui-René-Armand), 
9e région. 

Klinger (André-Henri-Joseph), 

10e région. 

Lecoulant (Jean-Char:es-Joseph- 
Fernand), 4° région. 

Le Lons (Jean-François), 
région. 

Réusse (Jean-Hippolyte-Edmond), 
région. 

Riès (Jean-Etienne-Sébastien), 
6* région. 

Valette (Guillaume), {re région. 


Pour le grade de pharmacien capitaine. 


MM. les pharmaciens lieutenanis: 


Pelou (André-Jean-llenri), 
1 région. 

Dreylus (Koger-Mathieu), 
ire région. 

Bourgeois (Pierre-Léon-Ernest}, 
ire région. 

Verot (Jcan-Victor), fre région. 
Glaser (Fernand-Etienne-Simon), 
ire région. 

Viale (Lueien-Marius-Gabriel)}, 
tre région. 

Senac (Daniel-François-Marcel- 
Léon), {+ région. 

Douwzy (Jean-Paul-Joseph), 
1re région. 

Baptiste (Roger-Auguste-André), 
ire région. 

Brandel (René-Marcel-Auguste), 
1re région. 

Chinardet (Jean-Michel-Eugène), 
ire région. 

Aubry (Georges-Victor-Jean), 
2e région. 

Fasciaux  (Jacques-André-Joseph), 
région. 

Decroix (Jean-Placide-Théophile), 
2 région. 

Herbaux (François-Marje-Joseph- 
Désiré), 2e région. 

Prouvost  (Pierre-Léon-Jean- 
Marie), 2e région. | 

Beaumont (Robert-Numa), 
2 région. 

Comyn  (Pierre-Henri-Armand), 
2 région, 


Lekieffre (Pierre-Camille-Léon), 
2e région. 

Lecoutre {(Maurice-Jules-Emile- 
Francis), 2° région. 

Gouesse (René-Françcois-Gabriel), 
région. 

Meillard (René-Denis), 
région. 

Odeyé (Joseph-Rent-Marie-Hervé), 
3% région. 

Ollivier (Louis-Edouard-Marie), 
3° région. 

Béguet (Alain-Henri-Louis), 
3° région. 

Lochelongue (André), 3° région. 

Launaÿ (Pierre-Jean), 3° région. 

Léonardon (René), 4 région, 

Planès: (Jean-Félicien), 4° région. 

Bréhant (Jean-Char'es-Joseph), 
&e région. 

Coissat (Pierre-Louis-Germain), 
4e région. 

Perrin (Louis-Gustave-André), 
4° région. 

Barre (Maurice-Henri), 4 région. 

burand (Marc), 4° région. 

Fayet (Jean-Marius-Pierre-Clé- 
ment), ÿ° région. 

Rames (Louis-Camille-Gabriel- 
Guy), 5° région. 

Cazaux (Henri-Gabriel-Eugène), 
région. 

Guir (Robert), & région. 

Bauerschmift (Paul-André- 
Joseph), 6° région. 


Schwartzmann (André-Philippe), 
6e région. 

Kiener (Pierre-Edouard), 
üe région. 

Duron (Paul-Georges-Louis), 
7° région. 

Bertrand (lenry-François), 
7e région. 

Thiery (Michel-Emile-Auguste), 
7e région. 

Drugeon (llenri-Gérard), 
7e région. 

Poillot (Joseph-Emile-Marie), 
7e région. 

Sudre (Pau'-Léon-Joseph), 
8e région. 

Queuille (Lucien-François-Casi- 
mir), 8 région. 


Corre 
8e région. 


Coiffet (Antoine), 8e région. 

Prat (Paul-Edouard-Artoine), 
9% région. 

Bermond (André-Clément-Yres}, 
région, 

Gerbeau (Camil'e-Emmanusl), 
région. 

Charelon (Jean-Yves), 9% région. 

Adida (Alber!:, 10° région. 

Cataldo (Laurent), 10° région. 

Fiesehi (Pierre-Paul), 10° région. 

Ottombre (Louis), 10° région, 

Michel (Marie-Maurice)}, 10e ré- 
gion, 

Bedjaï  (Jacob-Gilbert), 
du Maroc. 

Casanova (Jean - Baptiste - Fortu- 
nat), troupes de Tunisie, 


troupes 


C. — DENTISTES 


Pour le grate de dentiste commandant. 


MM. les denlisles capitaines: 


Lelerrain (Georges-Ferdinand), 
troupes du Maros. 

Gudin (Robert-Gustare), 4° région. 

Charbonnier (Camille-Charles. 
Edouard), 1re région, 

Guibert (Lucien-Camil'e-Jean), 
ire région. 


Lafitte (Jean-Jacques-Anatole); 
1e région. 

Fabre (Ivan), 10° régien, 

Daguin (Pierre-Albert-Emile), 

ire région, 


Weill (Edmond), 4° région. 


Kopf (lHenri-Marius), 10e région, 


‘Tridon (Maurice), tre région. 


Pour le grade de dentiste capitaine. 


MM. les dentistes lieutenants: 


Grosman (Maurice), 1re région, 
Millet (Maurice-Louis-Auguste), 
ire région. 
Nicaise (llenri-Sylvain-Eugène\, 
ire région. 
Descours (Henri-Auguste), 
ire région. 
Bonnefous (Raymond), {re région, 
Cassal {Edmond-Vincent), {re ré- 
gion. 
Dubreuil (Raymond-Pierre), 
ire région. 
Popeseu (Sylvain), fre région, 
Marlz {Marce!-Joseph}, {re région. 
Grosc'aude (Pierre-Alexanüre), 
2 région, 
Nalin (Pierre), 2e région, 
Pelhaye (Jean-Ernest-L#on), 
2e région. 
Dassonville (Jean), 2e région. 
Maire {Etienne-René), 3% région 
Boisson (Fernand-Paul-Henri), 
3 région. 
Moïllien (André-Louis), 4e région, 
Poitevin (Jacques-Marie-Eugène), 
région, 


Eounneau - Lavedan 
rent), région. 
Raphaël (Georges), 5° région, 
Suc (André-Charles-Julien), 
région. 
Thomas (René-Marce!), 6 région, 
Bernardeau (Paul-Jean-Victor), 
région. 
Slurm (Jacques), 7° région. 
Aubignat  {Jean-Miche!-Marie-Je- 
seph), 7e région. 
Martin (Roger-Georges-Louis}, 
7e région. 
Momège (Pierre-Albert-Marie}, . 
8e région. 
De Peretti (Francois), % région. 
Klumpp ({Jean-Albert), région. 
Gerardin (René-Jean), 10° région. 
Sultan (Claude), 10 région, 
Gozlan (Jean-Louis-Martin), 
10° région. 
Teper (Nuta-Jean-Gabriel), trou- 
pes du Maroc, 
Dupont (Georges-Virglie-Léon), 
troupes du Maroc, 


(Pierre-Lau- 


D. — VÉTÉRINAIRES 


Pour Le grade de vétérinaire colonel. 


M. le vétérinaire lieutenant-colonel Sab'ayrolles 


main), 5° région. 


(Louis-Jean-Ger- 


Pour le grade de vétérinaire lieutenant-colonel. 


M. le vétérinaire commandant Salle (Julien-Jukes-Etienne), {re région. 


Pour le grade de vétérinaire corimandant. 


MM. les vétérinaires capitaines: 


Burband (Julien), Madagascar, 


Rogier (Fernand-Ândré), 10e région. 


Brun (Miche!-Francis-André), 10e région. 
Cortez (Alexandre-Henri-Paül), 10° région. 
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Pour le grade de vétérinaire capitaine. 
MM. les vétérinaires lieutenants : 


Sailly (Jean-Fernand-Emmanuel), 
2 région. 
Micharnd (Auguste-Jean), Se ré- 
gion. 
Pineau {Yves-Maurice), 4° région. 
Couturier (Robert-Georges- 
Alphonse), 2% région. 
Massabesu (Chartes- Louis), 
région. 
Mashet (Lucien-Eugène-Vincent), 
8e région, 
Gelee : (Georges-Albert- 
2 
Brard (Octave-Berthil}, région. 
(Philibert), 7° région. 
Favory {Voiny-Jean), 4 région. 
Rousseau (Maurice-Paul!-Marc- 
Alphonse), % région. 
Bourgade (François-Pierre-Jean- 
Marie), région. 
Hourregue (Raymond-Jean- 
Cyprien), 5° région. 
Clavie (Marcel-Antoine), 5° ré- 


gion. 

Morre (Jean-Honoré-Gaston- 
Louis), 1" région. 

Lelong (Roger-Aïfred), région. 

Frappat (Jean-Octave-René),  : 
% région. 

Legendre (Jean-Michel-Pierre), 
région. 

Ruffino (Vietor-Alexandre), 10e ré- 
gion, 


E. — Orriciers 


Moreau (François-Fernand-Emile- 
Louis), 3° région. 

Beccaria (Charles-Joseph), 10e ré- 
gion. 

Quiselit (Elie-Paul), 8e région. 

Marchandise (Georges-Edmond), 
Maroc. 

Gozian (Ienri-Victor), 10° région. 

Vaielle (Pierre-Paul-Léonce), 
Madagascar. 

Garcia (Joseph-Daniel}, 10° région. 

Scheuer (Georges-Alfred), ré- 
gion. 

Pagot (Jean-Robert-Auguste), 
A, 


Testu (Henri), A. O0. F, 
Schmitt (Henri-Jean-Raoul), 
3 région. 
Derbec !Emile-Camille-Joseph}), 
7e région. 
Monroty (André-Raymond), 
3 région. 
Gaye (Amadou-Karim), A. 0. F. 
Thuilliér (Octave-Jean), ré- 
gion. 
Chevalier (Paul-Léon-Roger), 
6° région. 
Pitre (Jean-Victor-Aimé}, 
3° région, 


Zundel (Guy-Henri), 1” région. 


Sanson (Marcel), {ire région. 


D'ADMIENISTRATION 


Pour le grade de lieutenant-colonel d'administration. 


MM. les commandants d'administration : 
Lespagnol (Léon-Edmond), 1° région. 


Mathieu (Henri-Elisée), 4e région. 


Pour le grade de commandant d'administration. 
MM. les capitaines d'administration : 


Migard (Georges-Francis-Jean. 
Gabriel}, {re région. 

Fontaine (Louis-Eugène-Bernard), 
8e région. 

Redon (Léon-Emile), 2 région. 

Le Cocq (Francis-Louis-Cé'estin}, 
10° région, 

Lecoq (Maurice-Jacques-Marie), 
région. 


{ Morinière (Charles-Auguste- 


Alexandre), troupes ce Tunisie. 
Ingrand (Charles-Albert- 
Auguste), région. 
Pianes (André-Rémy-Pierre), 
5 région. 
Bazetoux (Paul-Antoine), 
régi, 
Douville (Gustave), 1 région. 
Grimont (Pierre), 1 région. 


Pour le grade de capitaine d'administration. 
MM. les lieutenants d'administration: 


Oudenot (Raymond-Germain), 
ire région. 

Chenivesse (Raymond-Camille- 
Charles), 1re région. 

Baudin (Henri), 1re région. 

Roppé (Albert-Adolphe), 
âre région. 

Durel (Paul-Ienri), 1r région. 

Lempereur (Albert-Charles- 
Marie), ire région, 

Velter (Maurice-Robert), 
ire région. 

Bourdeau (Jean-André-François), 
1re région. 

Trubert (Raymond-Emile), 
fre région. 

Adgié (Jean-Baptiste-Pierre), 
{re région. 

Bosson (FrancisÆouis-Marie), 
ire région. 

Christophe (Léon-Roger), 
ire région. 

Dubois (Maurice-Marce!), 
région. 


Gallier (Jean-Georges), 
fre région, 


Simon (Pierre), région, 


Dericke (Alexandre-Emile-Jules- 
Jean), 2e région. 

Doublet (Guy-Gustave- 
Alexandre), 2 région. 

Simon (Pierre-Victor-Florimond), 
2e région, 

Cleenewerck (Anthime-Nestor- 
Cornil), 2° région... 

Vansteenberghe (Marc-Léon), 
2e région. 

Ossart (André-Amédée), 
2 région. 

Florin Jean-Louis-Joseph), 
2e région. 

Bernard (Fernand-Jacques- | 
Joseph}, 2° région, 

Tabary (Julien-Gustave}, 
% région, 

Violle (André-Pierre}, 3% région. 

Chaplin (Maurice-René), 
+ région. 


Bertrand (Jean-Louis-Auguste), 
région. 

Rialland (Adolphe-Alphonse- 
Théophile), %æ région. 

Serrano (Robert-Georges-Henri), 
région. 

Gorses (Esnile-Roger-Jean- 
Guillaume), 4 région. 
Barrier (Marcel-Georges-Albert), 
& région, 

Forget (Anatole), 4e 

Saint-Omer (Kaymond-Ceorges), 
& région. 

Dassieu (Siméon-Joseph- 
Bertrand), 5° région. 


Sourdillat (Jacques-Albert- 


Germain), % région. 
Cau-Cécille (Bertrand-Joseph), 
5 région. 
Couffin (Louis-Philippe-Charles), 
région. 
L'Hote (Adrien-Paul), 6 région. 
Boulanger (Arthur-François- 
Emmanuel), région. 
Marchal (Pierre), 6 région, 
Gabrielli (Alphonse), 6° région. 
Lacroix (MarcÆouis), 6° région. 
Müller (Paul-Marie-Désiré), 
région, 
Besset (Fernand-Robert), 
7 région. 
Lacôte (Roland-Robert- 
Maurice), 7 région. 


Lavieil'e 


Chemet (René-Jules- -Théophile), 
1e région. 

Souques (Paul), 7 région. 

Bicard (Henri-Émile-Marce:), 
& région, 

Baret 
région. 

Causse (Albin-Aimé-Emile), 
8 région. 

Garnier 
8e région 

Audier (Claude-Emite- -Fernant), 
région, 

(Pierre-Henri), 
g région. 

Brunel (Hervé-Jean), % région. 

Navel (René-Marie-Louis-Jean- 
Hubert), région. 

Fiina (Judas-Roger), 10° région. 

Naman (Gilbert-Charies), 
10 région, 

Iamon (Albert-Laurenl-Baptiste. 
Maurice), 10° région. 

Valent (Philippe-Thomas-Louis), 
troupes du Maroc. 

Bernard (Marcel-Lucien-Etienne), 
troupes du Maroc. 

Peulvast (André-Louis-Albert), 
troupes dé Tunisie. 

Barsotti (Benoit-Antoine-Heclor), 
troupes de Tunisie. 

Seville (Roger), Allemagne. 


Le tableau d'avancement le grade de médecin, pharmacien, 


dentiste, vétérinaire et offic 


er d’ sous-‘ieutenant de 


réserve du service de santé (terre) sera publié ultérieurement. 
Nora. — Les officiers de réserve inscrits au tableau d'avancement 


seront invités, 


par l'aulorité qui les administre, à se 


présenter 


devant un médecin militaire en vue de faire constater leur aptitude 


à faire campagne. 
tions si cette n’a 
a 


mois à compter de 


Les intéressés ne feront 
s.été constatée 
lication au Journal officiel du présent 


as l'objet de promo. 
ans un pad de deux 


tabieau. 
ARMEE DE MER 
A. — Mimecms 
Pour le grade de médecin en chef de fre rlasse. 
MM. les médecins en chef de 2 classe: . 


Fougerat (Marie-Joseph-Pierre-Jean-Jacques). 
Pennober (Sébaslien-François-Marie). 


Négrie (Joseph-Auguste). 


Pour le grade de médecin en chef de % classe. 
MM. les médecins principaux : 


Merveille (Lueien-Louis-Marie). : 
Gautier (Marcel-Jean). 


Fichez (Aristide-Jacques-Julien-Marie). 


Pour le grade de médecin principal 
MM. les médecins de 4 classé : 


Bourcart (Guy-Georges-Charles),. 


Foniaine (Jean-Paul-Antoïne-Edonard). 
Guillaud (Jéan-Auguste-Noël-Francis). 
Lucas (Pierre-Ernest-Rouan-Marie-Joseph). 


Musset (René), 


Lufourmentel (Claude-Jules-Pierre). 


Pour le grade de médecin de 1" classe. 
MM. les médecins de 2 classe: 


Rouquelte (Marc). 
Doutard (André). 
Bentami Hamida. 


Filippi (Paul-Laurent}, 
Laclotle (Lucien-Paul). 


Pour le grade de médecin capitaine, 
MM. les médecins lieutenants: 


Coignet (Pierre), C. M. A. A. 224. 
Lemoure (Marcel-Louis-Auguste), 
C. M. A. A. 221. 
Hervé (Raoul-Jules), 
C. M.'A. À. 222. 
Robert (René-Paul), 
C. M. A. À. 22. 


Sauvanet (André-Georges), 
C. M. A. A. 

GC. M, 4. À. 22 

Lalenne (Raymond-Pierre), 
C. M. À. A. 223. 

Gadrat 


Ch 
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Pour le grade de médecin sous-lieutenant. 


MM. les médecins aspiranis: 


Arnould 
C. M. . 21. 
Carrale pr” C. M. À. A. 227. 
pernoncour (Yvon-Jacques-Serge- 
pierre), C. M. A. À. 299. 
-Paul-Pierre), 
C. M. . 222. 
Pierre), 
A. 


M. 
Ichon C. M. A. A. 295. 


Deney (Pierre), C. M. A. A. 223. 
Karoubi (Emile-Henri-Hayem), 
C. M. A. A. 225. 
Pons (Claude-Anûré), 
C. M. A. A. 225. 
Vingre (Jean), C. M. A. A. 223. 
Astron (Albin-Raymond), 
C. M. A. A. 225. 
Le Cannelier (Richard-Georges), 
M. À. A. 225. 


MM. les médecins auxiliaires: 


van 
C. M. À. À. 222. 


Le Go (Roland-Jean-Pierre}, 
C. M. A. A. 235. 


B. — PHARMACIENS CHIMISTES 


Pour le grade de pharmacien chimiste de 1re classe. 


MM. les pharmaciens chimis 


Carli (Guy-Joseph-David). 
chassin (Pierre-Jules-Albert). 


tes de 2% classe: 


C. — CHIRURGIENS DENTISTES 
Pour le grade de chirurgien dentiste de 1re classe, 


MM. les chirurgiens dentistes de 2e 


Miles (Marcel-René-Louis-Julien). 
Calvia (Vincent). 


ARMEE D 


classe : 


E L'AIR 


A. — MÉDECINS 
Pour le grade de médecin colonel. 


MM. les médecins lieutenants-colonels : 


Lagrot (Féiix-Georges), 


C. M. A. A. 


225. 


Merklen (Louis-Pierre-Charles), C. M. A. A. 221. 


Pour le grade de médecin lieutenant-colonel. 


MM. les médecins commandants : 


Jacowski (Franck-René), C. M. A. 
Santenoise (Jules-Pierre-Daniel), C. 


A. 222. 
M. A. À. 22. 


Pour le grade de médecin commandant. 


MM. les médecins capitaines : 


Tournafond (Paul), 

C. M. À. 

Robin (Raymond-Louis-Emile), 
C. M. A. À. 23. 

Friez (Pierre-Louis-Armand), 

C. M. À. À. 22. 

Grinfeder (Maurice), 

C. M. À. A. 22, 

Rebibou (Albert}, C. M. A. À. 295. 
(Pierre-Michel), 

C. M. À, A..222, 

Chevalier (Robert), 

M. À. A. 221. 

Laufer (Jack-Claude), 

C. M. A. 4, 222 
Briend (Jean-Lucien), 

C. M. À. A. 222. 
Segond (Pierre-Bernard), 

M. À, A, 222, 
Lelasseux (Jean-Louis), 

C. M. A. A. 222 
Fskinazi Georges), 

C. M. 225. 
Dagorne 

C. M. À, A. 222. 
Conte (Pierre-Jean-Marie), 

C. M. À. À. 224. 
Blanchon-Le Bouhelee (Etienne), 
C. M. À. À. 222. 
ve 
M. A. À. 224. 
Aubry 
C. M, À. A. 222 
Froideur (André), C. M. A. A. 25. 


{Marcel-Eugène-Léonce), 
M. A. A. 2%5 
974 Marc), 
M. A. 223. 
Henri), 
C. M. À. A. °24 
Servant (Jacques-Ernest), 
C. M. À. A. 225 
-Ronnemaison (Jean-Henri- 
Marcel), C. M. À. A. 223. 
Guihery-Lerolland (Jean), 
C..M. À. A. 222. 
Guionneau (Rogern-François), 
C. M. À. À. 2. 
Nicoletis (Claude-Abel), 
C. M. A. A 222 
Poncet (Paul-Jacques), 
C. M. A. A. 222. 
Voltz (Jean-Georges-Charles|. 
C. M. À. À. 222. 
Deltour (Claude-Désiré-Pierre), 
C. M. A. A. 22, 
C 224, 


(Ciande- Vincent), 


C. M. A. A. 
Lebar Jacques), 
C. M. A. 224 


Rosier Francois, 
C. M. 222 

Fredj -Mofïse), 
C. M. A. A. 

Chazelle (Jean Marie-Germain), 
C. M. A. A. 


Dobelle (Jean-Pierre), 
1 (Gérard-Etienne), 
LL 
saréchel (Maurice-Armand- 
Louis), C. M. À. À. 22 
Fessagnet (Maxime-Georges- 
Matie), C. M. À. A. 223 
Baisrond (Jacques-Robert), 
MA. À. 
Treilhes (Yves-René), 
(, M. À. À. 22, 
Allien (Pierre-Jacques), 
C. M. A. À. ‘223. 
Bouges (Robert), 
Maschi (Jean-Pierre-Casimir), 
B. A. 1/181, 
Cotes {Jacques-Jean), 
C. M. À. A 22, 
Foussereau (Jean-Raymond- 
Alfrcd), GC. M. A. A. 221. 


(Robert-Ambroise), 
CE À, À 


C. M. À. A. 233. 


Party {Gérard-René-Lucien), 
C. M. A. A. 221 

Loyer (Michel-Robert-Marcel), 
C. M. A. A. 222, 

Ben-llamou (Albert-Georges), 
CELLES 

Lebreton (Robert-Félix), 
C. M A. A. 22. 

Metayer (Jean-Joseph-Raoul), 
C. M. A. A. 221, 

Picard (André-Joseph-Fernand), 
CELL 

Dumont (Claude-Robert), 

Arnassan (Jean-André), 
C. M. À. A 22. 

Lagarde (René-Marcel-Alfred), 
C. M. A. À. 221. 

Mariinache (Robert), 
C. M. À. À. 2%. 

bi Meglio (Jean-Francois), 
C. M. A. A. 225. 

Galibert (Pierre-André), 
C M A. A. 22. 


B. — PHAPMACIENS 


Pour le grade de pharmacien capitaine. 


M le pharmacien lieutenant Stanislas (Alexandre-Edouard-Aibert), 


C. M. À. À. 225 


Pour le grade de pharmacien sous-lieutenant. 


M. le pharmacien aspirant Cinqualbre (Paul-Henri), C. M. A. A. 221. 


MM. les pharmaciens auxiliaires: 


FE! Mouchnino (Albert-Claude\, 
Raviart (Michel-Lucien), 
Gérard (Georges-Picrre-Lionel), 


Smyrne (Henri-Dominique), €. M. A. 
C. M. A. A. 299, 


Poursuira (Jacques-Fernand), 


C. M. A. 
C. M. À. À. 222, 
C. M. À. A. 222, 


4. 


A. 222. 


Perot (Jacques-Gaston), C. M. A. A. 221. 


C. — DENTISTES 


Pour le grade de dentiste commandant. 


M. le dentiste capitaine Pourquié (Raymond), C. M. A. A. 223. 


Pour le grade de dentiste sous-lieutenant. 


MM. les dentistes aspirants: 


Lassus (Pierre-Henry-Joseph), 
C. M. À. A. 221. 
Weill {Jean-Eugène), 
CG. 2. 4.72, 
Chicouri (Raphaël-Sydney- 
Gaston), C. M. A, A. 225. 
Brunet (Yves-Georges), 
C. M. A. A, 225. 
(Jacques- Henri-Paul), 
M, À. À. 225. 
(Yves Auguste), 


MM. les 
liaires : 


Pariente io-Richard), 
C. M. A. A. 222, 
Albou (Jean- + 
C. M. A. A. 225. 
Soussis (Jackie-Jacob)}, 
C. M, A. A. 225. 
Galeyrand (André-Vincent), 
C. M. A. A. 224. 
Fouret (Pierre-Fernand), 
C. M À A. 222 
Hess (Jean-Claude), 
C. M. A. A. 222. 
Hilaire (Robert-Eugène), 
C. M. A. A. 221. 
offer (Daniel-Marie-André), 
C. M. A. À, 21. 
Lenain (Bernard-Claude), 
C. M. A. A. 222. 
Sardi (Jean-Claude-Georges), 
C. M. A. AÀ..222, 


dentistes 


auxi- 


Vallerand (Roger-Gustave), 
CG, M. A. A. 222. 

Olivier (Pierre-Gaston-Arthur), 
C. M. A. A. 225. 

Aray (René), C. M. A. A. 222, 

Barlaud (Roger-Louis), 
C. M. A. A. 222. 

Bazin (Gabriel-Guillaume), 
: 

Caiyeux (Claude-Albert Victor), 
C. M. A. A. 222. 

Germain (Jean-Claude), 
C. M A. A. 222. 

Holzmann (Salomon), 
C. M, A. A. 222. 

Iureau (Jean-Claude-André), 
SEAL 'M 

Lefebvre (Guy-Louis), 
C. M. À. A. 222. 

Lienart (Francis-Robert-Tenri), 
C. M, A. A. 222. 

Robert (Roger-Gérard), 
C. M. A. A. 22 

Vassal (René-Jules-Gustave), 
C. M. A. A. 225. 

Rozenberg (Claude-André), 
C. M. A A. 222, 

Vonna (Marcel-René-Emile), 
C. M. A. À. 221. 

Popineau (Pierre-Jean-Yvon), 
C. M. À. À. 223. 

Adler (Georges-Richard), 
C. M. A. A. 222. 


Barbotan (Jean), C. M. À. A. 293. 


Morin (Jean-Ignace-Gilbert), 


C. M. À. À. 222. 
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Cazenave (Jean- nee), Danton (Georges-Emile), 
C. M. A. À. 222. C. M. A. A. 221. D. — ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Morch (Daniel), C. M. À. A. 222. 


Ostrom (Jean), C. M. A. A. 223. 
Henocq (François-André-René), 
C. M. A. A. 222 
Labergerie (Alain), 
C. M. À. A. 222. 
Merfiliat Emile), 
C. M. 222. 
Roblot -Louis), 
C M. A. A. 2. 
. M. 
Comoy can Fan Atphonse) 
C. M. A. A. 22. 


Duval (Claude-André), 
C. M. A. A. 222. 

Gérard (Marie-Joseph-Guy), 
B. A. 1/181. 

Isaert Désiré-Eugène), 
C. M. 22. 

Josse -Roland), 
C. M A. A. 222. 

C M. A. A. 

Reumier ‘Fernand, 
C. M. À A. 222, 

Ben-Isri (Emile-Eloi), 
C. M. A. À. 225. 


Service des poudres. 
A. — INGÉNIEURS MILITAIRES 


Pour le grade d'ingénieur en chef milaire de 1lre classe. 


M. l'ingénieur en chef militaire de 2 classe Larzillière (Marie-Paul- 


Michel). 


Pour le grade d'ingénieur en chef militaire de > classe. 
MM. les ingénieurs militaires principaux: 


Ferrieres (Marcel-Aimé). 
Barbier (Lucien-Æloi-Adolphe). 


Pour le grade d'ingénieur militaire principal. 
MM. les ingénieurs militaires de {re classe: 


Lancon (André-Jules-ÆFrançois). 
Watkin {Germain-Clotaire-Elie). 


Pour le grade d'ingénieur militaire de 1re classe. 
MM. les ingénieurs militaires de 2 classe : 


Leroy (Norbert-Yvan-Christian). 
Lanet (Georges-Maurice). 


B. — INGÉVILURS CHIMISTES 
Pour le grade d'ingénieur chimiste en chef. 
M. l'ingénieur chimiste principal Alquier (René-Jean-François). 


Pour le grade d'ingénieur chimiste principal. 
MM. les ingénieurs chimistes de 1r classe: 


Bonnet (Jean-Albert-Eugène). 


Joncheray (Jacques-Alphonse-Louis). 


Pour le grade d'ingénieur chimiste de 1re classe. 
MM. les ingénieurs chimistes de 2 classe : 


Rolet (Raymond-Jules-Léon). 
Meyer (CharlesI.éon-André). 


C. — INGÉNEURS DES TRAVAUX 
Pour le grade d'ingénieur en chef des travaus. 
M. l'ingénieur principal des travaux Marie (Alfred-Emmanue]l). 


Pour le grade d'ingénieur principal des travaux. 
M. l'ingénieur de 4" classe des travaux Bregi (Jean-Henri). 


Pour le grade d'ingénieur de 1re classe des travauz. 
MM. les ingénieurs de 2° classe des travaux: 


Chapuis (Jean-Claude-Antoine), 
Michaeli (André-Marcel). 
Feuga (Emile-Joseph). 

Roche (Emile-Camilie). 
Tripard (Michel). 


Cottin-Bizonne (Pierre-Léon-Jean). 


Gayer (Georges-Marce]). 
‘Weber (Jacques). 
Mérand (Daniel-Ignace-Henri). 


Marquetté (Goorges-César-Martial). 


Pour le grade d'adjoint administratif en chef. 


M. l’adjoint administratif principal Heym (Henri-Roger-Emmanuel) 


Pour le grade d'adjoint administratif principal. 
M. l'adjoint administratif de fre classe Chauffour (René). 


Pour le grade d'adjoint administratif de 1r classe. 


MM. les adjoints administratifs de 2 classe: 
Michel (Georges-Lucien). 
Marmillon (André-Xavier). 
Gontier (Pierre-Adolphe-Albin}. 
Delmotte (Marcel). 
Jeannel (André-Maurice). 


Service des essences des armées, 
A. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 


Pour le grade d'ingénieur en chef des travaux. 
M. l'ingénieur principal des travaux Alzas (Maurice-Gustave). 


Pour le grade d'ingénieur principal des travaux. 


MM. les ingénieurs de ire classe des travaux: 
Farret (Jacques-André-Antoine). 
Magne (Charies-Gabriel}. 
Benoit (Baniel-Jules). 
Walter (Roger-Jean-Joseph-Y von). 
Chable (André-Marcel Chartes). 
Baurrier (Maurice). 
Rambert (Raymond-Lucien-Pierre). 


Pour le grade d'ingénieur de classe des traviuxz 


MM. les ingénieurs de 2e classe des travaux: 
Pitiot (Raymond-Aimé-Lévy). 
Delille (Gérard). 
Peninou (Gilbert-René-Marie-Léon-Charles), 
Gaïillot (Clément-Eugène-Antoine), 
Slatine (Alexis). 
Chemlel (Célestin). 
Massol (Pierre). 
Sabatier (Gilbert-Emile). 
Giraud (Louis-Maurice}. 
Rosch (Maurice-Nestor). 


B. — ADJOINTS ET ATTACHÉS D’ADMINISTRAIION 
Pour le grade d’attaché d'administration de re classe. 


MM. les attachés d'administration de 2° classe: 
Bugaut (Emile-Jean-Marie). 
Chambragne (Roger-Gillert-Marcel). 
Laurens (Jules-Jean-Louis). 
Labouesse (Eugène-Alfred). 
Charbey (Gaston-Henri). 


Par décision du 410 juillet 
ci-après sont inserits au tableau d'avancement de l'année 


A. — INGÉNIEURS DE RÉSERVE DU GÉNIE MARITIME 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 1’ classe, 
M. l'ingénieur en chef de 2 classe Chevalier (P.-L.-A.), 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 2 classe. 


MM. les ingénieurs principaux : 
Guibert (S.-B.-J.). Dechaux (G.-G.). 
Bastide (P.-F.). Colin de Verdiere (G.-M.). 


Peillon (L.-G.), 


Pour le grade d'ingénieur principal. 


MM. les ingénieurs de classe: 
Becue (R.-M.-L.). Tuytiens (A.-M.-J.). (M.-C.-M.): 
Rieutord (L.-J.-M.). Poureher (C.-P.}, 

Bouvier (G.-P.-R.). Bain (L.-M.-J.). 


21 Juillet 195 


1956, les officiers de réserve es 


R.). 
Pouppevile (LL). 
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| | 
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Tableau d'avancement, pour l’année 1956, des officiers de réserve 
de la direction centrale des constructions et armes navales. 
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Pour le grade d'ingénieur de 1r° classe. 
MM. les ingénieurs de 2 classe: 
ouaillard (M.-E.-J.), “onneret (F.-H.-C.). 
Blanchard (J.-3.-3.). Chauvelot (M.-M.-P.). 
Coré (J.-L.-M.). De Lapeyrière (P.-M.-L.).. 
Hamelin (J.-L.-G.). 
B. — INGÉNIEURS DE RÉSERVE DE L'ARTILLERI£ NAVALE 
Pour le grade d'ingénieur en chef de ire classe, 
M. l'ingénieur en chef de 2° classe Mausset (H.-C.). 
Pour le grade d'ingénieur en chef de 2° classe. 
“M. l'ingénieur principal Helmer (A.-E.-M.). 
Pour le grade d'ingénieur principal. 
MM. les ingénieurs de 4re classe : 
geuzé (3.-IL.-G.). Fulchiron (F.-P.-M.). ILeclercq (C.-P.), 
Pour le grade d'ingénieur de re classe. 
MM. les ingénieurs de 2e classe : 
Nomdedeu (J.-M.-F.). | De Pellegars-Malhortie (L.-M.-C.). 
C. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION DE RÉSERVE 
Branche des directions de travaux. 
Pour le grade d'efficier en chef d'administration. 
MM. les officiers d'administration principaux : 
Picaud (J.-M.). | Perrin (H.-P.-V.). 
Pour le grade d'ojficier d'administration principal. 
M. l'officier d'administration de 1re classe Noël (L.-A.). 


D. — INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DE RÉSERVE 
Constructions navales. 

Pour le grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 
M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe Ecolivet (H.-F.). 
Artillerie navale. 

Pour le grade d'ingénieur en chef des directions de travaux. 

M. l'ingénieur des directions de travaux principal Jouve (4.). 


Pour le grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1re classe Le Reveillé 
(L.-A.). 


Tabiezu d'avancement supplémentaire des sous-officiers 
des troupes coloniales. 


Rectiticatif au Journal officiel du 17 juin 1956, page 5540: 
Infanterie, 


Pour le grade de sergent-chef. 


ai 1re catégorie, au lieu de: « 7 Fall Daouda, mle 19461, B. M. 
du R. C. C. C. », lire: « 7 Fall Daouda, mile 19641, B. M. du 
Me R. L C. »: b) 2% catégorie, au lieu de: « 11 Satigui Fassali, 
M. du R. C. €. C.: 14 Bakle Androu, mile , B. M. 
C. (T. Eù », Vire: « 41 Satigui Facali Mara, mle 72%, 
C. C. C.: 44 Ba-Kléadrou, mile 97904, B. M. du 21° R. L. C. 


NOMINATIONS 


Reclificatif au Journal officiel du 24 juin 1956: 
Infanterie. 


Au grade de sergent-chef. 

Page 579, 2e colonne, «) fr catégorie, au lieu de: « Fall Daouda, 
Mmle 19461, B. M. du R. C. C. C. », lire: « Fall Daouda, mle 19641, 
B. M. du 2e R, 1. C. ». 

Page 5794, au lieu de: « Satigui Fassali, mle .72%6, B. M. du 
R. C. C. C.; Bakle Androu, mile 97904, B. M. du R. C. C. C. », 
lire: « Satigui Facali Mara, mile 72%. B. M. du R. C. C C.; Ba 
Xleadrou, mie 97904, . M, du R. L C. », 
(Le reste sans changement.) 

+- 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-714 du 16 juillet 1956 relatif à l'arrêté des titres 
2 payement et des pièces justificatives des dépenses de 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, 

Vu l’article 881 du décret du 31 mai 1862 portant règlement 
général sur la comptabilité publique : 

Vu les règlements sur la comptabilité des dépenses des dif- 
férents ministères ; 

Vu les dispositions générales des nomenclatures annexées 
auxdits règlements, 


Décrète : 


Art. 197, — Les titres de payement établis pour le règlement 
des dépenses de l'Etat, ainsi que les pièces justificatives pro- 
duites à leur soutien, peuvent être arrêtés soit en toutes let- 
tres, soit en chiffres au moyen d'appareils donnant des garan- 
ties d'inscription au moins égales à celles de l'inscription en 
toutes lettres. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et tous les minsstres sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 14956. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Concours pour le recrutement de commis stagiaires - à l'institut 


national de la statistique et des études économiques et au 
service des instruments de mesure. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 


-et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-765 du 6 juin 1951, modifié par décret n° 54-990 
du 7 octobre 19%54, portant règlement d'administration publique 
relatif aux dispositions statutaires communes pp aux corps 
d'agents de bureau, de sténodactylographes et commis des ser- 
vices extérieurs des administrations de f’Etat ; 

Vu le décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l’Elat ; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux modalités de 
reclassement des personnels des services des affaires allemandes 
et autrichiennes et des services français en Sarre, 


Arrêtlent : 


Art. 4er, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1956, 
l'ouverture de eux concours communs au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques et au secrétariat d'Etat à l’industrie et au 
commerce pour le recrutement de quatorze commis stagiaires: 

Douze pour le secrétariat d'Etat aux affaires économiques (institut 
national de la statistique et des études économiques) ; 

Deux pour le secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce (ser- 
vice des instruments de mesure, à Paris). 


Le ge concours est ouvert aux candidats qui justifient du 
brevet d'études du premier cycie du second degré ou d’un diplôme 
au moins équivalent et sont âgés de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans au 1er janvier 1956. 

Le deuxième concours est ouvert aux fonctionnaires ou agents 
de l'Etat ayant accompli au moins deux années de services publics, 
dont une année de services civils effectifs, et âgés de moins de 
cinquante ans. 


Art, 2. — Le nombre de places est fixé à sept pour chaque 
concours, dont six pour l'I N. S. E. E. et une pour le service 
instruments de mesure. 

En cas d'insuffisance du nombre de candidats reçus à l’un des 
deux concours, les places demeurées vacantes peuvent étre attri- 
mn aux candidats de l'autre concours dans l’ordre de leur 
classement. 


Art. 3. — Ces concours seront organisés dans les conditions fixées 
par les articles 20 et suivants du décret n° 51-705 du 6 juin 1951. 


Art. 4. — indépendamment des quatorze emplois visés à l’arti- 
cle 1e ci-dessus, trois emplois de commis stagiaires à l'institut 
national de la statistique et des études économiques sont réservés 
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aux agents des services des affaires allemandes et autrichiennes et 
des services français en Sarre, dans les conditions prévues par le 
décret n° 55-792 du 15 juin 1955. 
Art. 5. — Le directeur générat de l'institut national de la stalis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise. 
Fait à Paris, le 4 juillet 1956. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Pour le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE (HATENET. 


Limites de compétence de la commission centrale et des commissions 
départementales de contrèle des opérations immobilières. 


Reclificatif au Journal officiel du 14 juillet 1956: page 6429, 
2% colonne, 55° ligne, au lieu de: « départemenales », lire: « dépar- 
tementales »; 74° ligne, au lieu de: « Article 8 (2): 15.000.001 F 
au lieu de 1 million de francs », lire: « Article 8 (2): 15.000.001 F 
au lieu de 10 millions de francs ». 


Nomination de l'agent comptable de la Société i 
des oléagineux fluides alimentaires (8. !. O. F. A.). 


Par arrêlé du ministre des affaires éconumiques et financières 
et du secrétaire d'Elat aux affaires économiques en date du 9 juillet 
4956, a été agréée la nomination de M. Mack (Paul) en qualité 
d'agent comptable, chef de la comptlabiiité générale, de la Société 
interprofessionnelle des oléagineux fluides alimentaires. 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrèlé da 6 juillet 4956, M. Marchais (André), administrateur 
civil de 1re classe (4er échelon) à l'administration centraie du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, est élevé au > échelon de son 
grade à compter du 7 décembre 1955. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrété en date du 10 juillet 1956, M. Coste (Jean), conseiller 
commercial à l'administration centrale, est affecté à Beyrouth pour 
y gr les fonctions de chef des services d'expansion économique 
au an. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des aflaires économiques et financières, sur la proposition du secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
cite à l'ordre de la Nation: 


M. Nempon (Maurice-Georges-Jules), vice-président de l’aéro-club 
de Dunkerque. Pilote moniteur bénévole de l'aéro-club de Dunkerque 
depuis 1939, s’est donné avec beaucoup d'enthousiasme et de dévoue- 
ment à la cause aéronautique. Animateur fervent des sports aériens, 
s’est tout spécialement attaché à faire acquérir aux jeunes l'amour 
de l'air, A trouvé la mort en service aérien le 20 avril 1956, aux 
commandes d’un avion Jodel qui s’est écrasé sur l'aérodrome de 
Dunkerque. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 


MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
el au tourisme, 


AUGUSTE PINTON, 


Décret du 18 juitlet portant nemination du secrétaire généry 
à l'aviation civile et commerciale. 


Le Président de la Répullique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des aflaires économiques et financières et du secrétaire d'Elat ayx 
travaux -publics, aux transports et au tourisme, 

Vu la loi n° 45-071 du 12 décembre 1945; 

Vu le décret du 22 décembre 1945; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — M. Moroni (Paul), directeur des transports aériens 
est nomuné secrélaire général à l'aviation civile el commerciale, en 
remplacement de M. Lemaire (René). 

Art. 2. — Le présent décret prendra effet à compter du 4e juil. 
let 1956. 

Art, 3%. — Le secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux trans. 
ports et au lourisme est chargé de l'exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
‘PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


RENÉ COTY. 


Décret du 20 juillet 1956 portant nomination d'un secrétaire général 
honoraire à l'aviation civile et commerciale. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Lemaire (René), ancien secrélaire général à l'avis. 
tion civile et commerciale, cest nommé secrétaire général honoraire 
à l'aviation civile et commerciale. 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


RENÉ COTY. 


Subetitution de sociétés pour la concession d'outillage public 
dans un port maritime, 


Par arrêté du 2 juillet 19%6, la Société nouvelle des apparaux d4 
Rouen, dite Grande Carue, dont le siège est à Paris, 2, rue Lon- 
Byron, à été substituée aux droits, charges et obligalions résultant 
de la concession accordée à la Société des appontements de l'ile Elie 
par le décret du 7 février 1947. 


Complément de l'arrêté du 9 décembre 1949 relatif à la répartition 
des stations et postes isolés de la météorologie nationale dans 
les diverses catégories de stations de montagne. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et af 


‘ tourisme et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'arrêté du 9 décembre 1949 relatif à la répartition des st 
tions et postes isolés de la météorologie nationale dans les diverses 
catégories de stations de montagne, 
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Arrêtentt 
art. 1e. — L'article {+ de l'arrêté du 9 décembre 1949 susvisé 
est complété comme suit : 


4° Postes et stations de la catégorie À. 
art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution Qu présent ‘arrété, qui sera publié au 
Journal olliciel de la République pe 
Fait à Paris, le 9 juillet 1956. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transpofts et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
: Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
pour le secrétaire d'Etat par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


l'octroi de lettres d'agrément 
de l'Etat. 


Décrets juitiet 1956 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 12 septembre 1940 relative aux lettres d'agrément, 


vaidce ça: l'ordonnance du 3 19%; 


Vu l'article 49 de la loi rie 33-1336 du 31 décembre 1953 relative 

eux compies spéciaux du Tréser pendant l’année 41%54, 
Décrète : 

art. {er. — Est autorisé l’octroi d’une lettre d'agrément à la société 
Lip, 6, rue des Chalets, à Besançon (Doubs), pour la fabrication de 
mécanismes horogers destinés à des fournitures faisant l'objet d'une 

La garantie de l’Elat pourra être donnée, jusqu'à concurrence d'un 
montint maximum de 115 millions de francs, aux crédits qui seront 
accordés à cette société par la Caisse nationale des marchés de l'Etat 
pour le financement de Ja lettre d'agrément délivrée en exécution 
du ;résem décret 

art. 2, — Le présent décret sera publié au Jowrnal officiel de Ja 
lépublique française. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des a@jlaires économiques el financières, 
PAUL RAWADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


GUY MOLLET, 


Le président du conseil des ministres, + 

Sur le rapport du ministre des aflaires écon et financières, 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
dl'industrie et au commerce, fs 

Vu la loi du 142 septembre 1910 relative aux lettres d'agrément, 
validée car l'ordonnance du 3 mai 195; 

Vu l'article 49 de la loi ne 53-1236 du 31 décembre 1953 relative 
«ux comptes spéciaux du Trésor pendant l'année 1954, 2 


Décrète : 

Art. 4er. — Est autorisé l'octroi d’une lettre d'agrément à la sockté 
Jaz, 61 bis, rue La Boétie, à Paris, pour la fabrication de mécanismes 
és destinés à des fournitures faisant l’objet d'une commande 

shore. - 

La garantie de l'Etat pourra être donnée, jusqu’à concurrence d'un 
Montant maximum- de 115 millions de francs, aux crédits qui seront 
accordés à cette société par la Caïsse nationale des marchés de l'Etat 
Pour Je financement de la lettre d'agrément délivrée en exécution 
du présent décret. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 46 juillet 1956. : 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 


PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
LEMAIRE, 


MAURICE 
Le secrétaire d'Etat eux affaires «économiques, 
JEAN MASSOK. 


Dévsret n° 56-715 du 17 juillet 1956 portant d'adminis- 
tration publique et approuvant le cahier des charges type des 
concessions de mines de substances autres que les hydro- 
carbures liquides ou gazeux. 


Le président du conseil des ministres, | 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce, 

Vu la loi du 21 avril 1810, successivement modifiée, sur les 
mines ; 

Vu le déeret n° 55-593 du 20 mai 1955 concernant les conces- 
sions de mines, notamment son article 3 et son article 9, ainsi 
conçu: 

« Des règlements d'administration publique détermineront 
les conditions d'applicatjon du présent décret et fixeront 
nolamment : 1° le texte du cahier des charges type »; 

Vu l'avis du conseil général des mines; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Est approuvé le cahier des charges type ci- 
annexé, dressé bn exécution de l'article 9 (1°) du décret du 
20 mai 1955 susvisé pour les concessions de mines de substan- 
ces autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseii des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DE MINES DE 


CuaPrTRE er 
Obligations générales du concessionnaire. 
Art, fer, — La concession des mines de .......,........ 
telle que le périmètre en est déter- 


concession, sera régie par le présent cahier des charges, lequel 
demeurera annexé audit décret. 

Le concessionnaire fera élection de domicile à ................. à 
Dons le <as où il voudrait ultérieurement trenslérer ce domicile 
dans une autre commune, il sera tenu d'en faire la déclaration au 
préfet du siège de l'exploitation et au ministre chargé des mines. 


Art 2. — Sous réserve des dérogations inscrites à l’articie 2 bis 
ou qui pourraient être accordées par décret, toute sociélé cemmer- 
ciale concessionnaire ou amodiataire de la mine de ............. A 
devra être conslituée sous le régime de la loi française et satisfaire 
aux conditions suivantes : 


L'exercice social sera compté du 1e" janvier au 31 décembre ; 

Si la société est une sociélé anonyme, le président du conseil 
d'administration, le directeur général, les commissaires aux comptes 
et les deux tiers au moins des membres du conseil d'administration 
seront Fransais; les décisions du conseil d'administration relatives 
que si le nombre des membres présents est supérieur à la moitié 

s mermbres en exercice ; 

Si la société est une société en commandite par actions les gérants 
seront Français, ainsi que les deux tiers des membres du conseil 
de surveillance ; 

Si la société est une société en commandite simple, les gérants 
et les associés en nom devront être Français: 

Si la société est une société en nom cellechif, tous les associés 
devront être Français; 

Si la société est une société à responsabilité mitée, les gérants 
seront Français ainsi que les deux tiers au moins des membres 
du conseil de surveillance s’il en existe un; 

x ee, les cas, les directeurs ayant la signature sociale devront 
nçais. 

Le concessionnaire devra adresser annuellement au ministre 
chargé des mines, par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef des 
mines, la liste des personnes visées au présent article, 


Indiquer Ja substance minérale faisant l’objet de la concession. 
. (2 ve gl le nom de Ja concession tel qu’il est fixé par le décret 
’institu 
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Art. 2% Lis. — (Inscrire ici les dérogations éventuelles aux condi- 


tions de l'article 2 accordées à la société en faveur de laquelle la 


concession est instituée.) (1;. 


Conditions particulières de la concession. 


Art. 4. — En cas de désaccord entre l'administration et le conces- 
sionnaire ou l'amodiataire sur l'application de l’arti:le 3 ci-dessus, 
le litige sera soumis, avant qu'ii soit statué par le ministre et éven- 
tuellement par la juridiction administrative, à l'examen d’une com- 
mission composée de trois membres: le premier désigné par le 
ministre chargé des mines et choisi parmi les ingénieurs des mines, 
le second désigné par le concessionnaire, le troisière désigné d’un 
commun accord par les deux premiers ou, à -défaut d'entente entre 
eux, par le président du tribunal administralif de la circonscription 
où est situé le siège de l'exploitation, à la requête de la partie la 
plus diligente. 

Cette commission doit formuler son avis, par un rapport motivé, 
dans le délai de deux mois après sa constitution, 


III 
Retrait. 


Art. 5. — Outre les cas de retrait prévus par les lois en vigueur, 
le retrait de la concession ou. de i’autorisation d’amodiation pourra 
étre prononcé si le concessionnaire ou l’amodiataire ne se conforme 
pas aux prescriptions des décrets en conseil d'Etat pris pour l’ap- 

lication du titre V de Ja loi du 21 avril 4810 successivement modi- 

ée sur les mines ou contrevient aux dispositions du présent caler 
des charges. 
IV 


Clauses diverses. 


Art. 6. — Les frais de timbre, d'enregistrement et de publication 
au Journal ofliciel du présent cahier des charges seront supportés 
par le concessionnaire. 


(1) Les dérogations aux ciauses de nationalité ne pourront être 
accordées que par un décret contresigné par le ministre cha des 
mines et le ministre des affaires étrangères, conformément à l'ar- 
ticle 2 du décret du 28 mai 1925. 

(2) Indiquer ici les conditions particulières de la concession qui 
pourront comprendre notamment : 

L'établissement de consortiums ou comptoirs de transport, de 
na, d'exportation ou l'afliliation à de tels organismes préexis- 
tants; 

La construction ou l'alimentation d'usines chimiques on métal- 
lurgiques, de hauts fourneaux ; 

s obligations concernant les personnes détenant le contrôle de 
la société concessionnaire ; 

Eventuellement, l'obligation de substituer au demandeur une 
société commerciale dans un délai à fixer. 


| Décret du 17 juillét 1956 autorisant la chambre de commerce 
de Péronne à contracter un emprunt. 


‘ Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières 
ét du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 49%52 (Postes, télégraphes et téléphones), 


et notamment l'article 2; 


Vu le décret ne 52-351 du 31 mars 1952 fixant les conditions d’ap: 


plicalion de l’article 2 de la loi susvisée; 

Vu la délibération en date du ? mai 1956 par laquelle la chambre 
de commerce de Péronne a sollicité l’autorisation de contracter un 
emprunt de 20 millions de francs, 


Décrète : 

Art, 1er, — La chambre de commerce de Péronne est autorisée à 
contracter un emprunt de 20 millions de francs dont le montant 
sera versé à l'administration des portes télégraphes et téléphones 
à titre de fonds de concours, dans le cadre des dispositions du décret 
ne 52-351 du 31 mars 1952, en vue du financement .des travaux 


d'équipement d’un réseau téléphonique automatique rural dans sa 


circonscription. à 

Cet emprunt, toujours remboursable pur anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
Jnissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de ia 


_ Caisse nationale d'assurances sur la vie. 


L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de quinze ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées. pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 


IL sera fait face au service d’amortissement dudit emprunt au 
moyen des remboursements effectués par l'administration des postes 
télégraphes et téléphones, celui de l'intérêt étant assuré à l'aide 
d'un versement annuel du département de la Somme. 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journg 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET 


Décret du 17 juillet 1956 portant acceptation de la démission 
d'un administrateur civil. 


Par décret en date du 17 juillet 1956, la démission de Mme Dubois 
(Madeleine), administrateur civil, en disponibilité, est acceptée. 


Emploi de matériel dans mines gricouteuses. 


Par arrêté MS 97/56 en date du 9 juillet 1956, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le .« poste mobile type TMP % 
SA GDA 10 R/700 » construit par la Société générale de constructions 
éectriques et mécaniques Alsthom, %, rue des Bateliers, à Saint- 
Ouén (Seine). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir sa1bl 
avec succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

1,500 hpz pour la cuve du transformaletr; 
6 hpz pour la boîte à appareils de sécurité; 
9 hpz pour le coffret basse tension, d 

Les usagers ne pourront uliliser çes appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1e Le transformateur sera équipé d'un coffret haute tension d’un 
agréé; MS 

2e Le transformateur devra être équipé d’un manostat Richard 


type BI. 29%5; 
Jo Le jeu des évents d'échappement de la boîte des appareils de 


| sécurité ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


4° Le coffret basse tension type GDA 10 R/700 devra satisfaire aux 
conditions d'emploi prévues dans son arrêté d'agrément. 

Les usagers devront vérifier à la mise en service du poste et 
ensuile au moins une fois par an que le déclenchement des 
manoslats du transformateur se produise pour: 

supérieure à 1.100 grammes pour le manostat à 
aximum ; 
An pression inférieure à 85 grammes pour le manostat à mini- 

um. 

Si un déclenchement s’est produit par suite d’un fonctionnement 
normal du manoslat à minimum, l'usager devra obligatoirement 
prendre louies dispositions nécessaires avant la remise en état de 
marche pour qu'il ne subsiste à l’intérieur de la cuve du transfor. 
mateur aucun espace vide de pyralène. 


Par arrété MS 98/56 en date du 9 juillet 1956, est agréé pour être 
employé dans jes mines grisouteuses le « collecteur type 90 » 
PR dr la société Enrouleurs Baron, 17-19, rue des Jeuneurs, 

aris (2°). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7,5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes; 

1° La différence de diamètre entre l'axe du collecteur et son loge- 
ment däns le flasque de l’enrouleur ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Ils seront équipés d’une entrée de câble d’un type agréé 
faisant avec le carter un joint d'au moins % mm de largeur et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 


: Par arrêté MS 99/56 en date du 9 juillet 1956, est agréée pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « cellule type KHT 1 » 
construite par la Société alsacienne d'installations techniques, 
10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). s 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l’épreuve hydraulique sous la pression de: 
8 hpz pour le coffret principal et son carter supplémentaire; 
6 hpz pour la boîte 
9,5 hpz pour le coffret d'arrivée; 
9 hpz pour le coffret de départ. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salisiont 
aux conditions suivantes : 

4° La différence de diamètre entre les différents axes mobiles ©! 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 
2e IIS seront équipés d'entrées de cable d'un type agréé faisan' 
avec les carters un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont :: 


vis de fixalion ne déboucheront pas à l’intérieur de ceux-ci. 


—— 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Décret du 17 juillet 1956 portant approbation du projet d'aména- 
gement du plateau d'Auron, de ses abords et des voies d'accès 
(commune de Saint-Etienne-de-Tinée |Aipes-Maritimes ). 


Par décret en date du 17 juillet 1956, est approuvé, lei qu'il est 
annexé uu présent décret, le projet d'aménagement du plateau 
d'Auron, de ses abords et des voies d'accès (commune de Saint- 
Etienne-de-Tinée), qui comprend un plan d'aménagement et un plan 
au 1/20.000, au 1/2.000 et au 1/1.000, avec la liste des opérations 

ui y sont figurées. 

Toutefois, la déclaration d'utilité publique des travaux d’exten- 
sion de l’école sera prononcée ultérieurement en tant que de besoin 
et conformément à la réglementation en la matière. 

En cas de contestation relative à une opération figurée à la fois 
aux trois plans mentionnés ci-dessus ou à deux de ces plans, 
l'expression figurée sur le plan à l'échelle la plus grande prévaut. 


Décret du 20 juillet 1956 réclarant d'utilité publique l'acquisition 


des terrains nécessaires à la réinstallation, à Gap, de la société 
La Cellulose des Alpes. 


Par décret en date du 20 juillet 1956, est déclarée d'utilité publique, 
en application des articles 9 et 141 de la loi du 5 janvier 1%», 
l'acquisition par l'Etat, au besoin par voie d'exproprialion, des 
terrains sis Gap (Hautes-Alpes), figurant sous teinte jaune au 
plan annexé en vue de la réipslallalion, conformément aux pré- 
visions du projet d'aménagement de la ville de Gap, des élablis- 
sements industriels de la suciété La Cellulose des Alpes, exprapriée 
à Savines (Hautes-Alpes) pou: la réalisation du barrage de Scrre- 
Poncon. 

Les expropriations rendues nécessaires ar là présente déclaration 
d'utilité publique devront être réalisées dans un délai de deux ans 
à compter de la publication du présent décret. 


Prise en oonsidération de projets d'aménagement. 


Par arrêtés en date du 5 juin 1956, pris en applicalion du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, les projets d'aménagement du g'ou- 
pemeñt d'urbanisme de Dijon et de la commune de Longvic (Côte- 
d'Or) sont pris en considéralion, 


Sociétés d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 49 juin 19%, sont approuvés, en ce qui 
concerne la législation sur les habitations à loyer modéré: : 


Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date du 
30 octobre 1953 de la Société anonyme d'’habilations à loyer modéré 
de l’université de Caen (Calvados) prononçant la dissolution de cet 
organisme ; 

Le procès-verbal du conseil d'administration en date du 3 octobre 
195 de cette société décidant d'attrihmer son excédent d'actif à 
l'office public d'habitations à loyer modéré du Calvados. 


Par arrèlé en dale du 19 juin 1956, sont approuvés, en ce qui 
concerne la législation sur les habitations à loyer modéré: 


Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du 16 février 1952 de la Société coopérative d'habitations à loyer 
modéré de Givors (Rhône) prononçant la dissolution de cet orga- 
nisme ; 

Les comptes de liquidation arrêtés le 5 décembre 1955 (sans excé- 
dent d’actif). 


Par arrêté en date du 19 juin 19%, est prononcé le retrait de 
l'agrément conféré, au titre de la législation sür les habitations 
à loyer modéré, par l'arrêté du 2 octobre 1929, aux statuls de la 
société anonyme dite La Villageoise, ayant son siège 116, avenue 
des Champs-Elysées, à Paris. 


Par arrêté en date du 19 juin 19%, est prononcé le retrait de 
l'approbation conférée, au titre de la législation sur les habitations 
à loyer modéré, par l'arrêté du 28 janvier 1904, aux statuts de 
la sôciété anonyme d'habitations à loyer modéré Les Logements 
économiques J.-B.-Martin, ayant son siège 55, chemin de Baraban, 

yon. 


Par arrêté en date du 19 juin 1956, sont 4 é sjet en ce qui 
Concerne la législation sur les habitations à loyer modéré: 

1° Les décisions prises par l'assemblée générale extraordinaire 
en dale du 4e juin 1955 de la société anonyme d’habitations à 
loyer rmodéré Le Domaine du combattant à la Croix-Rousse, cité 
Antoine-Rosset, à Lyon, en vue de fusionner avec la société anonyme 


d'habitations à loyer modéré Le Domaine du combattant, 16, rue 
Romarin, à Lyon, et de faire apport à celle dernière de la totalité 
de son actif (à charge par la société absorbante d'accepter le passif 
de la société absorbée) ; 

2% Les décisions prises par les assemblées générales extraordinaires 
en date des fer juin et 30 juin 1%5 de la société anonyme d'’habi- 
tations à loyer modéré Le Domaine du combattant, 16, rue Romarin, 
à Lyon, acceptant provisoirement, puis à titre définitif l'absorption 
par voie de fusion de la société anonyme d'habitations à loyer 
inodéré Le Domaine du combattant à la Croix-Rousse. 


Par arrêté en date du 25 juin 19%, est approuvé, en ce qui 
concerne Ja législation sur les habilalions à loyer modéré, le 
procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en daie du 
25 avril 1955 de la société d'habitations à loyer modéré La Rouget- 
de-Lisle, à Choisy-le-Roi, prononçant la cCissolution de cet orga- 
Eee À et approuvant les comples de liquidation (sans excédent 
actif). 


Serv ices extérieurs. 


Par arrêlé en date du 4 juillet 1956, M. Roger (Paul), rommis 
tilulaire, 11° échelon, des services extérieurs du secrélarial d'Elat 
à la reconstruction et au logement, aticint par la limile d'âge, est 
9 à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 10 août 


Par arrèlé en date du 5 juillet 1956, M. Dupas (Marcel), contrôleur 
temporaire des services extérieurs du secrétariat d'Elat à la recons- 
truclion et au logement, est nommé à l'emploi de vérificateur 
des corps de personnels #&dministratifs titulaires des services exlé- 
rieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement et 
titularisé dans le grade correspondant, à compter du 1e janvier 1992. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Création d'une commission ministérielle de la jeunesse. 


Le secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Vu le décret n° 55-814 dun 22 juin 195% relalif aux commissions 
ministérieiles de la jeunesse, 


Arrèle: 


Art. fer, — Une commission ministérielle de la Eure est créée 
au secrélariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 2. — La commission est chargée de l'examen des problèmes 
propres aux postes, lélégraphes et téléphones qui intéressent la jeu- 
nesse et qui lui sunt soumis par le secrétaire d'Etat. 


Art. 3. — La commission, est présidée par le secrétaire d'Etat 
aux posles, télégraphes et téléphones ou par son représentant, 


Art. 4. — La commission compr:nd également: 

Le directeur du cabinet, ou son représentant; 

Le directeur du personnel, ou son représentant; 

Le directeur des bâtiments et des transports, ou son représentant; 
Le sous-directeur du service social, ou son représentant; 

Un directeur départemental de Paris; 

Un directeur régional ou départemental de vrovince 
el un membre de chacun des organismes ou inslitulions ci-après; 
1° Fédération syndicaliste des travailleurs des P. T. T.; 

20 Fédéraiion nationale des tavailleurs des P. T, T.; 

3° Fédéralion des syndicats chréliens des P. T. T.; 

Union des A. S. 

d° Foyers de jeunes; 
6” Association Tourisme et cuiture P. ©. T. 


Art 5. — La commission peut faire appel, pour l'examen de ques- 
tions déterminées, à des personnalités parliculièrement qualifiées. 


Art. 6. — Le secr“iariat à la commission est assuré par un sous- 
chef de bureau à la sous-direclion du servie social. 


. Art. 7. — La commission tient deux sessions annuelles. Elle peut, 
en outre, être convoquée en session extraordinaire toutes les fois 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones je 
uge utile. 


Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 43 juillet 1956. 


EUGÈNE THONAS. 
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Services extérieurs. 
Par arrêlé du 12 juillet 1956: 
_ Ont été nommés chefs de section principaux et litularisés dans le 
grade correspondant les chefs de section ignés ci-après:  ” 
A Paris-13: M. Allais, d’Arras-R, P, 
de tri et distribution ne 1: M. Montchan'n, de Paris- 


A Paris-15: M. David, de Saint-Chamond. 

A été nomrné chef de section principal, titularisé dans le grade 
correspondant et maintenu à la disposition du ministre résidant en 
ec en vue de son aflectation à Oran-R. P.: M, Maurice, chef de 
section. 

A été nommé chef de section principal à Paris-Gobelins et tilu'a- 
risé dans 'e grade correspondant: M. Robin, chef de section à Paris- 


Ext:a-Muros. 


Par arrêtés du 13 juillel 1956: 

A été nommé chef de seclion principal et titu'arisé dans le grade 
correspondant: M. Masson, chef de seclion délaché, au titre de l'arii- 
ele 99 de la loi du 19 o*tohre 19%6, auprès du secrétariat d'Etat à 
ja guerre, section centrale de la poste aux armées. 

Ont été muiés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

A Bordeaux: M. Dumas, d’Angoulèine. : 

Æ Angoulême: M. Massoutier, ce Mäcon. 

A Paris-Aleliers et dépôt central du matériel: M, Schwab, d'Arras. 

A Tarbes: M. Evrard, de Foix.: ? 

A été nommé inspecteur principal à Mâcon et titularisé dans le 
grade correspondant: M. Gaudïlat, chef de section des services 
administratifs. . 

A été nommé inspecteur principal, titularisé dans le grade corres- 
pondan: et à ja alsposition du ministre résidant en Algérie 
en vue de son affectation à Oran: M. Gazzo, chef de section des 
services administratifs. 


Par arrèté du 16 -juiliet 150 à été réintégré à compter du fer octo- 
bre 19% el aflecté à Marseilie-Dragon: M. Gauthier, chef de cent'e 
hors c'asse, précédemment détaché, au titre de l’artic'e 99 de la loi 
du 19 octobre 1956, auprès du secrétariat d'Etat aux affaires étran- 
gères (affaires marocaines et tunisiennes). . 


ACRICULTURE 


Décret du 17 juillet 1956 
‘concernant l'appellation contrêlée « Graves ». 


Le président du conseil des ministres, 
Sfr le rapport du ministre des affaires économiques et financières 


et du secrétaire d'Etat à l’agricaitere, 

Vu la loi modifiée et complétée du ter août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine ; 

Vu les aricles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique -de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 198 complétant les disposit ons du décret 
 — 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées, modifiée ar la loi 

u 3 avril 1942; 

Vu le décret du 3 avril 4942, complété par le décret du 21 avril 


Vu le décret du 4 mars 1997, modifié par le décret du 31 août 1939, 
définissant les conditions de |’ lation contrôlée « Graves » : 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d’ 
du 1° février 1956,  : 


 Décrèle: 
Art, er. — La liste des communes figurant au deuxième paragraphe 
de l'article 1er Qu décret du mars 197 relatif à 
contrôlée « Graves », modifié par le décret du 31 août 1959, est 
complétée ainsi qu'il suit: 
« Le Haïllon ». | 
Art, 2 — Le secrélairé d'Etit À l'agriculture est chargé de l’éxé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
Rérubiique française. 


Faît à Paris, le 17 juillet 1956. 


Par le président du conscil des min'stres: 
Le ministre des ajfntres économiques et [inancières, 
PAUL HRAMADIER. 
Le secrétaire W’Fiat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 


GUY MOLLET. 


Décret du 17 juillet 1966 modifiant la composition du comité consul. 
tatif pour la gestion du fonds d'assainissement du marché de la 


——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secréliaire d'Etat à l’agricuiture, 

Vu l'article 4er du décret n° 53-80 du 3 Oseptembre 1933 relatif à 
l'assainissement du marché de la viande; 

Vu le décret n° 55-575 du 20 mai 1955 relatif à l'institution et au 
fonctonnement du fonds de garantie muluelle et d'orientation de la 
production agricole, et nolamment son arlic'e 4; 

Vu le décret du 28 octobre 1953 fixant la composition du c<omi'é 
consultatif pour la gestion du fonds d'assainissement du marché de 
la viande, 

Décrète : à 
Art, fer. — L'article 1€ du décret du 28 octobre 1953 fixant la com- 


position du comité consuliatif pour la gesiion du fonds d'assainis- 
pont du marché de la viande est abrogé et remplacé par le texle 


« Art. 17 (nouveau). — Le comilé chargé, en app'ication de l'ar- 

* ticle 1er du décret ne 53-990 du 3% septembre 1955, « assister le serre- 

taire d'Elat à l’agriculture pour la gestion du fonds d'assainissement 
du marché de la viande comprena : 

Der fonctionnaires désignés pr le secrétaire d'Elat à l'agri- 


culture. 

« Deux fonctionnaires désignés par le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. 

« Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires économi- 
ques et financières. 
prolessionnels désignés par le secrétaire d'Etat à l'agri- 

». 

Art, 2. — Le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques et financières sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1956, | 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL. RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


GUY MOLLET, 


Affectation définitive au secrétariat d'Etat à !' 
d'immeoubies domaniaux à Haspelschiedt (Moselie). 


Pay arrèié du 9 juil:et 19556, sont afectés, à titre définitif, au 
secréläriat d'Etat à l'agriculture (direction générale des eaux et 
furéts), en vue de jieur utilisation comme terrain de garde par le 
préposé de la maison forestière d'Haspelschiedt (Moselle), cinq par- 
celies de terrain d'une contenance totale de 39 ares 76 ceniiares 
situées à Haspelschiedt et cadastrées sous les n°s 66, 67 (2), %, 7i 
et 72 de la seclion B, telles au surplus que ces parcelles sont déli- 
mitées par un liséré jaune su: le pian qui demeurera annexé au 
présent arrêté. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Vu les articles 63 à 74 du décret-loi du 29 juillet 1939 modifié 
relatif à la famille et à la natalité françaises, x 


Arrête : 

Art. fer. — Pour l’application des dispositions du chapitre IH, sec- 
tion H (contrat de travail à salaire différé), du décret-loi du 29 juil- 
let 1939 modifié relatif à Ja famille et à la natalité françaises, le 
plein salaire annuel en espèces de l’ouvrier agricole et de la ser- 
vante dé ferme logés et nourris est fixé, pour l’année 19%, confor- 
mément an tableau annexé au présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Art. 2. — Le directeur des affaires et est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 48 juillet 1956. l 

© Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
| RAYMOND BRACONKIER. 
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à l’école nationale d’horticulture. 
(Concours de 1956.) 
DÉPARTEMENTS OUVRIER SERVANTE 
à 1 Ozenfant. 15 Mlle Destour, %8 Roy. 
Frances. Francs. 2 Mlle Rruzeau. 16 De'humeau 23 Jacquet. 
3 Vida:ie, 16 Garraudeau. 30 Goyen\ alle. 

Alpes (Basses-). | 105.000 110.000 7 Briand. 21 Prudhomme, 

Alpes 130.060 8 Pesseat. 22 Benois. 3 Baratou. 

cons 1 50.000 130.000 9 Cremieu-Alcan. 21 Demolin. 34 Labergere. 

210.000 | 130000 13 Panme. 26 Courtial, i0 Astier. 

Belfort (Territoire de)......... 165.000 145.000 

. 118.000 126.000 DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

135.000 126.000 Décret du 17 juillet 1956 déclarant d'utilité publique l'installation 
| Corse 155.000 135.000 d'un centre d'apprentissage masoulin à Chaumont (Haute-Marne). 

135.000 125.000 Par décret en date du 17 juillet 1956, est déclarée d'utilité publique 
Creuse EEE ES 126.000  J'installation d’un centre d'apprentissage masculin sur des terrains 
Dordogne -000 130.000 sis sur les communes de Chaumont et Brottes (Haute-Marne). 

EEE EE 135.000 Les terrains nécessaires à ceite installation d’une superficie de 

Drôme ......... EEE 150.000 3 hectares 59 ares 98 centiares, cadastrés seclion A, nes 151 p, 150 p, 

Eure ..... 175.000 153, 154, 663, 664, 669, et section C, nes 185 p, 186 p, 187 p, 188 p, 
- 1-0.000 189 p, 190 p, 191 p, 19 p, 256 p, 255 p, 254 251 p, 193 p, 194 p, 
EEE EEE EEE -090 150.000 195 p, 196 p, 198 p, 252 p, tels au surplus qu'ils sont représentés sur 
Gard 1:%5.000 le p:an annexé au présent décret, seront acquis soit à l’amiable, 
(Hau'e-)...... ar voie d’expropriation dans les conditions prévues par les lois 

ETS 8. 25. crets en vigueur. 

Réraull. co 160.000 135.000 

165.000 150000 Décret n° 56-716 du 20 juillet 1956 portant classement en caté- 

Indre 188.000 153.000 gorie A de l'emploi de chef du service de muséologie tech- 

150.000 165.000 nique au Conservatoire national des arts et métiers. 

LOU 165.000 130.000 Le président du conseil des ministres, 

EEE EEE 110.000 129.000 Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l'éducation natio- 

488000 | | vale, de la jeunesse et des sporis, du ministre des affaires 

Loiret 170.000 135.000 économiques et financières et du secrétaire d'Etat à la prési- 

let 132.000 112.000 dence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Lot-et-Garonne 135.000 125.000 Vu la loi du 51 mars 1932 portant classification des emplois 

135.000 125.000 pour la mise à la retraite pour ancienneté ; 

188.000 153.000 Vu la loi du 15 août 1936 modifiée et complétée par la loi 
du 15 février 1946 et le décret n° 53-711 du 9 août 
t Marne | 186.000 156.G00 “Vu Ja oi 
u ja ioi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
| | économique financier el notamment ses arcs 6 

Monde rose 192.000 162.000 Le conseil d'Etat entendu ; 

1 Morbihan 134.000 150.000 Le conseil des ministres en'endu, 

Nord. 217.000 192.000 er : 

es 14 2. rt. 1%, — Est classé dans la catégorie À, 4° échelon, prévue 

151.000 à l’article 75 de la loi susvisée du 34 mars 1932: 

127.000 110.000 Chef du service de muséologie technique au Conservatoire 

145.000 430.000 Dativnal des arts et métiers. 

Rhin 190 Art. 2. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationa!e 

! de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires économi- 
saine 165.000 115.000 ues et financières, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire 

170,000 150.000 Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Seine-Maritime 190-000 409.000 Fait à Paris, le 20 juillet 1956. GUY MOLLET 

210.000 | 200.000 Par le président du conseil des ministres : 

arn . | 15. esse et des sports 

22. . RENÉ PILLÈRES, 
. Le ministre des affaires économiques e! linancires, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence dn conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 
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Décret du 20 juillet 1956 portant réintégration dans les cadres de 
en qualité d’inspecteur d’acadé- 


Par décret en date du 20 juillet 1956, M. Guille {Jean), proviseur 
du lycée de Gap, ex-inspecteur de l'académie de la Haute-Marne, 
est réinlégré dans les cadres de l’enseignement du premier degré, 
en qualité d’inspecteur d'académie agrégé, à compter du 4er octo 
1956, et nommé à cette ‘date inspecteur d'académie, vice-recteur 
de la Réunion, en remplacement de M. Padovani (muté). 


institution d’un comité technique paritaire central compétent à 


l'égard du personnel non enseignant dépendant de la direction 


de l’enseignement supérieur. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, et le secrétaire d'Etat à la presidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général de la fonction 
publique, et notamment les articles 20, 21 et 2; 

Vu le décret du 2% juillet 1947 poriaut règlement d'administration 
| pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octo- 

re 19:16; 

Vu le décret n° 55-60 du 8 janvier 1953 portant règement d'admi- 
nistration po relatif au statut particulier des personnels tech- 
niques de l'enseignement supérieur, 


Arrêtent : 
Art, fer, — Il est institué auprès du directeur général de l'ensei- 
genes supérieur un comité technique paritaire central compétent 
l'égard du personnel non enseignant dépendant de la direction de 
l'enseignement supérieur. 
Art. 2. — Le comité technique est présidé par le directeur général 
de l’enseignement supérieur ou son représentant. 


Art. 3 — Il comprend: 
4o Cinq membres titulaires et cinq membres suppléants représen- 
tants de l'administration, nommés par arrèté du ministre de l'édu- 


cation nationale, de la jeunesse et des sports; 
2o Cinq membres tilulaires et cinq membres suppléants désignés 


r les organisations syndicales upant ies personnels intéressés, 
Enelséetss comme les plus représentatives à la date où se fait la 
désignation. 

Art. 4. — Le direcleur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juiliet 1956. 

Pour le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

LOUIS CROS, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

charzé de la fonction publique, ct par déiégation: 

Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATEKET. 


dury du concours pour l'examen des titres des candidats aux fonc- 
tions de médecin inspecteur régional du service de santé scolaire 


Par arrêté du 20 juillet 1956, sont nommés membres du jury 
du concours prévu par l'arrêté interministériel du 23 mors 1956, en 
vue d'examiner les titres des candidats aux fonctions de médecin 
- inspecteur de l’hygiène scolaire et universitaire: 

Le directeur de l'hygiène scolaire et universitaire, président. 

Le mr cop d'hygiène à la faculté de médecine de l’université de 
ar 

Le directeur de l'hygiène sociale au ministère de la santé publique 
et de la population. 

M. le docteur Malbos, inspecteur général de l'hygiène scolaire et 
universitaire. 

M. le docteur Dubas, médecin inspecteur de l'hygiène scolaire et 
universilaire pour l'académie de Nancy. : 


Création de commissions administratives paritaires nationales et de 
commissions administratives paritaires académiques Compétentes 
à l'égard de certains corps de fonctionnaires des centres d’appren- 
tissage. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 10 juin 1956: page 53%, articie 1er, 
dernière ligne, au lieu de: « 6» Des surveillants des centres d’appren- 
tissage publics », lire: « 6° Des surveillants généraux des centres 
d'apprentissage publics ». (Le reste sans changement.) 


Par arrêté en date 


Encoignement supérieur. 


du 12 juilet 1956, M. Bouix 


, chef de travaux 


stagiaire à la faculté des sciences de l’université de Paris, est nommé 
à compter du 1e octobre 1955, chef de travaux de mathémaliques à 


ladite 


cuité et titularisé dans le grade correspondant. 


Listes des élèves de l’école nationale supérieure des beaux-arts 
ayant obtenu le diplôme d'architecte D, P. L. C. 


SESSION DE JUIN 1955 


(Dé'ibéraljon du jury en date des 20 et 21 juin 1955.) 


MM. 
Auge (Jean-Louis). 
Bance (Georges). 
Barincou (Robert). 
Binoux (Jacques). 
Boiret (Yves). 
Cabroi (Pierre). 
Charon (Jacques). 
Charra (Jean). 
Chauveau (Gérard). 
Coudrain (François). 
Cruz-Pastor (Miguel). 
Dacbert (Jean-Pierre). 
Duhaze (Jean). 
Dumont (René). 
Eyraud (Claude). 
Fatus (Marc). 
Ferracci (Jacques). 
Guiard (Roger). 


MM. 
Agniel (Jean-Pierre). 
Apostolides (Marga- 
rites). 
(Jean- 
reorges). 
Bahon (Jacques). 
Barrailla (Louis). 
Bertellot (Claude). 
Besnard (Roger). 
ugey (Pierre). 
(Pierre). 
Caron (Yves). 
Catelain (Louis). 
Chappard (Gilbert). 


(Wladimir). 
Dauvergne acques). 
Delaygue (Jacques). 
D’Alens (Eric). 
Daniel (Jean). 
Delacroix (Marc), 
Dick (Jean). 


Guillemin (Claude). 
Gution (Jacques). 
Huard (Jean). 
Jenkins (Yves). 
Johannet (Georges). 
Large (Pierre). 
Leonet (Jacques\. 
Leroy (Jean-Lucien). 
Louis (Pominique). 
Lunel (Claude). 
Marconnet (Michel). 
Martel (Bernard). 
Matveeff (Nicolas). 
Meyer (Paul). 
Milhet (Pierre), 
Orssaud (Jean). 
Mlle Papapetropoulo 
(Zoé). 


Susstox DE NOVEMBRE 1955 
(Délibération du jury en date des 28 et 29 novembre 1955.) 


Dzonr cau. 
Estevenin (José). 
Frixtalon (Jean-Paul). 
Gaston (André). 
Gebhart (Pierre). 
Giraud (Jean). 
Mlle Graciet (Paule). 
Hertzog (Bernard). 
Hilleriteau (Roger). 
Isambert (Georges). 
Korah (Boldissar). 
Lacaiile d’Esse 
(Victor). 
Langlard (Jean). 
Lefevre (Georges). 
Le Länn (Guy). 
Lerch (l{ugo). 


Lery (Pierre). 
Mabileau (Claude). 
Maisonnier (André). 
Malecot (Marc). 
Marchal (René). 
Mayer (François). 
Mendelsohn (Roland). 


SESSION DE MARS 1956 


| 


Peronne 


Paul (Phili à 
(Pierre). 
Pere-Lahailie 
(Charles). 
{Henri-Noël), 
Pomier (René). 
Riskjine (Paul). 
Sainsaulieu 
(Thierry). 
Teisseire (Ilenri). 
Vann (Molyvann). 
Vaudou (Oiivier). 
Vie (Pierre). 
Vennin (Michel). 
Verneret (Jean). 
Victor (Pierre). 
Wairand (Serge). 


Motte (Maurice). 

Nogaro (jean). 

Paoli (Gérard). 

Papazjan 
(Nectar). 

Parlos (Gabriel). 

Pauliet (Louis). 

Peretz (Ludwik). 

Pinguet (Jean- 
Daniel). 

Potie (Michel). 

Putaiti (Jean). 

Rault (Henri). 

Mlle Riglet (Co'ette). 

Rolland (Jean-Pierre), 

Simonnot. 

Singher (Jean). 

Soulier (Antoine. 

Tailljbert (Roger). 

Varene (Pierre). 

Vassélle (François). 

Veber (Philippe). 

Vendange (Louis). 

Zenetos (Panayotis). 


(Délibération du jury en date des 5 et 6 mars 1966.) 


MM. 

Aujames (Roger). 
Barbier (Lucien). 
Basile (Jean). 
Blin (René). 
Brault (Michel). 
Brigand (Henri). 
Chauvin (Yves). 
(Alexis). 
Chomel (Yvan). 
Colin (Jean-Marie), 
Conan (Jean-Noël). 
Corret (André). 
De La Cotardière 

(Jean-François). 
Dalidet (Pierre). 
Deldique (Gérard). 
Delamare (Robert). 
Denise (Gilbert). 
Pevalière (Jean- 
François). 
Duchemin (Claude). 
Fleck. (Louis). 
François (Michel). 


Fromanger (Etienne). 
Gomez (Georges). 
Guedin (Pierre). 
Cüichard (Henri;. 
Ilamoniau (Jacques). 
Hou-Tse-Nang. 
Huynh-Kim-Mang. 
Joubert (Marcel). 
Karbowsky (Jacques). 
Kupezyk (Henri). 
Laforge (Charles). 
Lajus (Pierre). 
Lauge (Louis). 
Laporte (Jean). 
Laurent (Gabriel). 
Le Van Lam. 
Linzeler (Dominique). 
Marestin (Gilbert), 


Massota (Joseph). 

Michailov (Pierre). 

Moayed Ahd (Parvis). 

Molfessis (Demos- 
thène). 

Monnet (Jean-Marie). 


+0. 


Olejnik (Zdzislaw). 
Parroco (François). 
Percillier (Jean). 
Prestat (François). 
Renault (Gilbert). 
Renucci (Jean-Louis), 
Rod (Pierre). 
Salmas (Jean). 
Sawicki (Waclaw). 
Schællér (Bernard). 
Simien (Louis). 
Small (Jacques). 
Sommermatter 
(Charles). 
Thomasson (Gilbert). 
Valeanu (Michai). 
Vassy (Robert). 
Verry (Jean). 
Vetter (Pierre). 
Wagner (Claude). 
Weil (Gibert-Henri). 
Zannos (Alexandre). 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 juiliet 1956 pzzçant en position de service 
un gouverneur de la France d'outre-mer, 


Le Président de la République, à 


sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des affaires économiques et financières, secrétaire d'Etat au 
budget et du minisire de France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la Répub'ique française ; 

Vu le décrét ne 51-480 du 2%6 avril 1951 portant règ'ement d’adminis- 
tration Eee y pour la fixation du statut particuher des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 46-2294 du 49 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

vu le décret me 50-4348 du 27 actobre 1950 portant règlement 
d'adininistration publique pour l’application de la loi du 19 octobre 
1916 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant normale- 
ment leur activité dans les terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 

Vu l’articlé 33 de la loi de finances du 30 décembre 1913; 

Vu le décret ne 48-150 du 26 janvier 1948 instituant un Bureau 
minier de la France d'outre-mer, modifié par le décret n° 55-810 du 
148 juin 1955; 

Vu l'arrêté en date du 17 avril 1956 donnant mandat à M, le gou- 
verneur Roland Pre de représenter le ministre de la France d’outre- 
mer au conseil d'administration du Bureau minier de la France 
d'outre-mer, en remplacement de M. l'inspecteur général Barthes, 
démissionnaire ; 

Vu le procès-verbal du conseil d'administration du Bureau minier 
de la France outre-mer en date du 3 mai 1956 portant élection de 
M. Roland Pre comme président du Bureau minier de Ja France 
d'outre-mer; 

Vu la demande de l'intéressé; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — M, Pre (Roland), gouverneur de îre classe de la France 
d'outre-mer, est placé dans la #gosition de service détaché auprès du 
Bureau minier de la Fran:e d'outre-mer, pour une périsde maximum 
de cinq ans, à compter du 4 mai 1956, afin d'exercer les fonctions 
de président de cet organisme. 


Art. 2, — Les émoluments de M. Pre sont à la charge du Bureau 
minier de la France d’outre-mer, 


Art. 3, — La retenue de 6 p. 100 et la contribution complémen- 
taire de 12 p. 100 auxquelles sont astreints respectivement M. Pre 
et le Bureau minier de la Franc: d'outre-mer pour le régime des 
pensions civiles seront versées conformément à la réglementation en 
vigueur. 


Art, 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
allaires économiques et fipancières, Je secrétaire d'Etat au budget 
et le miniétre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ininistre des affaires économiques et financières, 


PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministérie] en date du 9 juillet 1956: 


1° À été définitivement annulée, sur les crédits ouverts, à titre 
de fonds de concours, pour l’exercice 4955, une somme de 200.000 F 
applicable au chapitre ci-après du budget du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires) : 


Chap. 54-74, — Travaux et installations domaniales, 200.000 F; 


2 Ont été ouverts, à titre de fonds de concours, sur l'exercice 
1956, des crédits d’un montant total de 200.000 F, applicables au 
chapitre ci-après du budget du ministère de la France d’outre-mer 
(dépenses militaires) : 


Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 200.000 F. 


Dates du concours « © » d'admission à l'école nationale 
de la France d'outre-mer en 1956. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 octobre 1950 portant réorganisation de l’école 
nationale de la France d’outre-mer; 

Vu le déeret du 14 mai 1956 modifiant et complétant le règle- 
ment organique de l’école nationale de la France d'outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1956 fixant les modalités des concours 
« B » et « C » d'entrée à l’école nationale de la France d’oulre-mer, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le concours d'admission à l’école nationale de la France 
d’outre-mer, dit concours « C », prévu par le décret du 14 mai 1956 
est gai en 1956 dans les conditions déterminées par le présent 
arrété. 

Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu simultanément, compte 
tenu du décalage des fuseaux horaires, à Paris et dans les chefs- 
lieux des territoires d'outre-mer. Elles se "poursuivront à Paris 
aux dates et heures indiquées ci-après: 

4e Composition sur un sujet d'ordre général se rapportant aux 
problèmes de l'expansion française outre-mer, le 5 novembre 1956, 
de huit heures à douze heures; 

2° Composition d'économie po:itique sur les problèmes relatifs à 
l'économie des territoires d'outre-mer, le 6 novembre 1956, de huit 
heures à onze heures; 

3° Composition sur la légis'ation d'outre-mer et le droit adminis- 
tratif d'outre-mer, le 7 novembre 1956, de huit heures à douze 
heures. 

Art. 3. — L'examen oral sur une langue d'outre-mer et l'interro- 

ation orale portant sur deux sujets d'actualité auront lieu dans 
es centres d'épreuves écrites à partir du 8 novembre 1956. 

Art. 4. — Les demandes d'inscription à concourir, accomnagnées 
des pièces énumérées à l’article 1e de l'arrêté du 40 juillet 1956 
fixant les modalités des concours « B » et « C » de l'éco:e natio- 
nale de la France d’outre-mer, devront parvenir au direcieur de 
l’école nationale de la France d'outre-mer, ?, avenue de l’Observa- 
toire, Paris (6°), au plus tard le 31 août 1956. 

Art. 5. — Le directeur de l’école nationale de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et dans les Journaux 
officiels des territoires d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1956. 

Pour le ministre de la France d’outre-mer el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE, 


Administration générale. 


Par arrêté du 10 juillet 1956, M. Marie C'aire (Stéphane-Zéphirin- 
Louis), chef de bureau hors classe d'administration générale d’ou- 
tre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
pour compter du 26 août 1956, datg à laquelle il sera atteint par 
la limite d'âge. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
10 juillet 1956, M. Kiener (André), inspecteur de {re classe (2° éche- 
lon) des eaux et forêts de la France d'outre-mer, en service à 
Madagascar, a été placé dans la position de mission en Afrique 
équatoriale française, pour compter du 1+ juillet 4956 et pour une 
durée maximum de vingt jours, en vue d'assister, à Brazzaville, 
— colloque interafricain sur l’hydrobiologie et la pêche en eau 
ouce. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
10 juillet 1956, M. Ba”d (Jacques), inspecteur de {re classe, ?° éche- 
lon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, en service au 
Cameroun, a été placé dans la position de mission en Afrique équa- 
toriale française, pour compter du 41 juillet 14956 et pour une 
durée maximum de vingt jours, en vue d'assister à Brazzaville au 
colloque sur l’hydrobiologie et la pêche en eau douce. 


Géologues. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
10 juillet 1956, M. Besairie, géologue en chef hors classe de la 
France d'outre-mer, en service à Madagascar, a été placé en position 
de mission à Mexico, pour une durée de deux mois, à compter du 
4er A. 1956, en vue de participer eu congrès géologique inter- 
na 


Service de santé. 


Par arrêté du 4 juillet 1956, Mme Kornfeld (Anne-Marie), néc ur | 
sage-femme principale de 2° classe de la France d'outre-mer, 
admise à faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité. 


6762 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Juillet 1956 


 MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 56-717 du 16 juillet 1956 modifiant certaines dispo- 
sitions du déeret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 relatif au 
régime de sécurité sociale des fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre des affaires sociales, du secrétaire d'Etat au 
budget, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique, 

Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'insti- 
tution d’un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ratification 
dudit décret; L 

Vu le décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 modifié fixant 
certaines modalités d'application du décret n° 46-2971 du 
21 décembre 1946 susvisé et notamment l'article 8, ensemble 
les textes subséquents, 


Décrète : 


Art. fer, — Le premier alinéa du paragraphe ter de l’article 8 
du décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 susvisé est modifié à 
nouveau ainsi qu'il suit: 

« Les ayants droit de tout fonctionnaire décédé avant l’âge 
de soixante ans et se trouvant au moment du décès soit en 
activité, soit détaché dans les conditions fixées au premier 
alinéa de l’article 2, soit dans la situation de disponibilité visée 
à l’article 3, soit dans la position sous les drapeaux, ont droit 
au moment du décès et quelle que soit l'origine, le moment 
ou le lieu de celui-ci, au payement d’un capital-décès. » 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat au budget, 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, sont chargés, chacun en ce ps le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 


Décret n° 56-718 du 16 juillet 1956 relatif au versement de 
cotisation de sécurité sociale des militaires de carrière retrai- 
tés et de leurs veuves résidant en Algérie, au Maroc et en 
Tunisie, et des fonctionnaires de l'Etat retraités et de leurs 
veuves résidant au Maroc et en Tunisie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, du ministre des 
aflaires étrangères, du ministre des aflaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction pe ue, 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portan app ication aux 
En : du régime de sécurité sociale, et notamment 

cle 12; 

Vu le décret n° 49-993 du 20 juillet 1949 modifié portant 
règlement d'administration pour l'application de 
l'article 7 de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949; 

Vu le décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949 modifié fixant les 
modalités d'application de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949; 


Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946, relatif à l’insti. 
tution d’un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires 
enserable la loi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ratification 
dudit décret; | 

Vu le décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 modifié fixant 
certaines modalités d'application du décret n° 46-2971 du 
31 décembre 1946; 

Vu le décret n° 52-793 du 3 juillet 1952 portant adaptation aux 
fonctionnaires de l'Etat en service au Maroc et en Tunisie des 
disposilions du décret n° 47-2043 du 20 octohre 1947; 

Vu le décret n° 54-1094 du 6 novembre 1954 relatif au verse. 
ment de la cotisation de sécurité sociale des fonctionnaires de 
les retraités et de leurs veuves résidant au Maroc et en 
unisie ; 

Vn le décret n° 50-1459 du 25 novembre 1950 relatif au 
régime de sécurité sociale des militaires de carrière en Algérie ; 

u le décret n° 50-1462 du 28 novembre 1950 portant extension 
et adaptation aux militaires de carrière servant au Maroc des 
dispositions du décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949; 

u le décret n° 50-1463 du 28 novembre 1950 portant extension 
et adaptation aux militaires de carrière servant en Tunisie des 
dispositions du décret n° 49-1377 du 3 octobre 1949: 

u le décret n° 54-1093 du 6 novembre 1954 relatif au verse- 
ment de la cotisation de sécurité sociale des militaires de 
carrière retraités ou de leurs veuves résidant eu Algérie, au 
Maroc et en Tunisie. 


Décrète : 

Art. 1°. — Le décret n° 54-1093 du 6 novembre 1954 et le 
décret n° 54-1094 du 6 novembre 1954 susvisés sont abrogés. 

Art. 2. — Le ministre des aflaires étrangères, le ministre des 
affaires sociales, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d’Etat au budget, le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
a a qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1956 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires sociales. 


ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOÜURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 


Modification de l'arrêté du 19 novembre 1951 portant application de 
l’article 4 du décret n° 51-96 du 26 janvier 195 

ment de la cotisation de sécurité sociale des fonctionnaires et 
militaires de carrière retraités et de leurs veuves bénéficiaires 
des régimes de sécurité sociale institués par le. décret no 46-2971 
du 31 décembre 1946 et la loi n° 49-489 du 12 avril 1949, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le ministre 
= À re économiques et financières et le secrétaire d'Etat au 
Vu le dévret ne 51-96 du 26 janvier 1951 relatif au versement de 
la cotisation de sécurité sociale des fonctionnaires et militaires de 
carrière retraités et de leurs veuves bénéficiaires des régimes de 
sécurité sociale institués le décret n° 46-2971 du 31 décem- 
bre 1946 et la loi no 4 du 12 avril 1949, et notamment l'ar- 


cle 4; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1951 portant application de l’article 4 
du décret ne 51-96 du 26 janvier 1951 serie, modifié par les 
arrêtés des 15 mars 1954, 41 juin 1954 et 8 août 1955, 


Arrêtent : 
Art, er, — Le 1° de l’article 2 de l'arrêté du 19 novembre 4951 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 
« 4° Ne pas avoir bénéficié, en qualité de retraité ou de veuve 
titulaire d’une pension de réversion, de prestations afférentes à 
re soins dispensés au cours du trimestre civil prenant ladite 
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art. 2. — L'article 3 de l'arrêté: du 19 novembre 1951 susvisé 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le retraité où la veuve qui a ebtenu le remboursement des 
cotisations précomptées sur sa pension à une échéance déterminée 
ne peut pas bénéficier ultérieurement, en qualité de pensionné, de 
reslations afférentes à des soins dispensés au cours du trimestre 
tivil comprenant ladite échéance ». 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté sont a plicables au 
remboursement des cotisations précompiées aux échéances posté- 
rieures au 931 mars 1956. 


art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale, le direc- 
teur de la comptabilité publique et le directeur du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1956. we: 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 
pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 


Tarif de responsabilité des caisses primaires de sécurité s0ciale. 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociaie, 


Vu l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1%5 modifiée fixant 
le régime des assurances sociales applicab.e aux assurés des pro- 
jessions non agricoles 

Vu le décret du 29 décembre 4915 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladile ordonnance; 

Vu la loi du 20 oelobre modifiée sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 portant règlement d’'administra- 
tion publique pour l'application de la du 36 octobre 1916; 

Vu l'arrêté du % décembre 14919 instituant un tarif interministé- 
riel pour le règlement de certaines prestalions sanitaires ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 et les arrêtés subséquents fixant 
certains titres du taril interministériel des prestaiions sanitaires ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1950 et les arrêlés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de sécurité sociale 
cerlains titres du tarif interministériel susvisé ; 

Vu l'arrêté ne 22 086 du 3 avril 4952 relatif au tarif interministé- 
riel pour le lement de cerlaines prestalions sanilaires : 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat à la santé pubiique el à la popu- 
lation en date du 7 juin 19%, 


Arrête : 


Art, 4er, — Les modifications apportées at chapitre VI (Objets 
de pelit appareillage), rubrique F (Ceintures médico-chirurgicales 
et corsels FRE ues), paragraphe « Accessoires » du titre V 
(Prothèse et ort die) du tarif interministériel des prestations 
Sanitaires, en ce qui concerne les plaques deorsales, par l'arrêté 
du secrétaire d'Etat à la’ santé publique et à la population, en date 
du 7 juin 1956 (Journal officiel du 13 juin 1956), sont applicables 
aux bénéficiaires de la législation de séeurité sociale. 


Art. 2, — Le prix figurant audit arrêté constilue le tarif limite 
de responsabilité ou de prise en charge des caisses primaires de 
Scurité sociale pour les articles correspondants. 

Art. 9..— Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
rrèté, 

Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUXSCHVICG. 


Le secrétaire d'Etat au. travail et à la sécurité sociale, 
Vu l’'ordomnance ne 43-2154 du 19 octobre 19:53 modifiée fixant le 


Nsime des assurances sociales appiicable aux assurés des profes- 
sons non agricoies ; 

\u Je décret du 29 décembre 4945 modifié portant règlement d’ad- 
Ministration publique pour l'arplication de ladite ordonnance ; 

Vu la loi du 30 octobre 1916 modifiée sur la prévention et la 
Nparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; 
.Vu le décret du 31 décembre 19:6 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 30 octobre 1916; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 instituant un tarif interministériel 
Pour le règiement de certaines prestations sanitaires; 

Vu l'arrêté du 20 février 19%0 et les arrêtés subséquents fixant 
erlains titres du tarif interministériel des prestations sanitaires; 
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Vu l'arrêté du 28 mars 1950 et les arrêtés subséquents rendant 
applicabies aux ressorlissants des légisialions de sécurilé 
certains titres du larif mterministériel susvisé; 

Vu l'arrêté ne 22 086 du 3 avril 1952 relatif au tarif interministériel 
pour le règement de cerlaines yrestations sanitaires ; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation en date du 25 juin 1%, 


Arrête : 


Art. fer, — Les modifications apportées au titre HI (Accessoires et 
pansements), Chapitre Ul (Articies de pansements non sléries) du 
fari? intermnistériel des preétations sanitaires par l’arrtié du secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population en date dun © juin 
1956 (Journal ofjiciel du M juin 19%), sont applicables aux bénéfi- 
Ciaires de la lézisiation de la sécurité socia!e. 


Art, 2. — Les prix figurant audit arrêté constituent je larif l'mite 
de responsabilité ou de pr:se en charge des caisses primaires de sécu- 
rilté sociale pour les arlicles correspondants. 


Art. 3. — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de Ja sécurité sociaie, est chargé de l'exécution du prisent arrêté, 


Fait à Paris, le 16 juilet 1956. 
Pour le secrélaire d'Etat et par dé'égation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY 


Tarif limite de responsabilité des organismes de sécurité sociale 
en matière d'analyses et d'examens de laboratoire. 


Le éecrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'article 14 (% alinéa), de l'ordonnance du #9 octobre 4915 
fixant le régime des assurances socia'es applicable aux assurés des 
prolessions non agricoles; 

Vu l'arrêté du 23 août 19%9 modifié; 

Sur proposilion du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrête: 


Art. fer, — La liste des analyses ct examens de laboraioïre annexée 
à l'article fer de l'arrêté du 25 août 1919 est à nouveau modifiée et 
complétée comme suit: 


NATURE DE L'EXAMEN COEFFICIENT 
G. — Examens cyto-hormonaux. 
Le texte de ce paragraphe est remplacé par le libellé 
Suivant : 
Recherche cyto-hormonale par frotlis vaginal (l'étude 

d'un cycle menstruel comprendra au maximum dix 

Examen de la stérilité par examen du sperme..........., B25 E 
Spermogramme, namération et formule................ B2%5E 
Examen des tumeurs, recherche des cellules patholôgi 

ques dans un prélèvement biologique (cellules cancé- 

Etudes du pH vaginal.............. B5 
Test d’Aron S. 100 E 

L. — Examens chimiques. 
Le texte de ce paragraphe est complété par les trois 

alinéas suivants : 

Recherche des coproporphyrines..............,.. B%5E 
Dosage du glucose dans le liquide céphalo-rachidien. … B 15 
Dosage des chlorures dans le liquide céphalo-rachidien.…. B 15 


Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général 

de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat et par dékgation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 
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- Compiément de l'arrêté du 26 août 1953 fixant les mesures de pro- 


teciion applicadles aux péirins, fraseuses et meules utilisés dans 
les fabriques de pâtes alimentaires. 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu la loi du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies prolessionnelles, et noiam- 
ment les arlicles 13 (alinéa 2) et 20 (a'inta 2) de cette loi; 

Vu l'arrèlé du 26 août 1953 fixant les mesures de protection appli- 
cables aux pélrins, fraseuses ét meules ulilisés dans les fabriques 
de pâtes alimentaires; 

Vu la décision de la caisse régionale de sécurité sociale de Mar- 
seille du 26 avril 1956 invitant les fabricants de pâtes aïimentaires 
relevant de sa circonscription à se conformer aux mesures de sécurité 
adoptées par le comité l:chnique régional de l'alimentation ; 


Vu le procès-verbal de la réunion du comité technique national: 


de l’alimentalion en date du 28 juin 195, au cours de laquelle 
2 comité a décidé d'élendre ces mesures à l’ensemb'e du terri- 
aire ; 

Vu la lettre en date du 14 juin 1956 de la caisse nationale de 
sécurité sociale demandant, conformément à l'avis du comité techni- 
que nalional de l'alimentation, que la réglementation ainsi élaborée 
soit étendue à tout le territoire, 


Arrête: 

Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 26 août 1953 fixant les 
mesures de protection applicables aux pétrins, fraseuses et meules 
utilisés dans les fabriques de pâtes alimentaires est complété 
comime suit: 

« Mélangeurs, malareurs dits Gramola, presses continues, scies 
ventilateurs de séchoirs. — Ces machines devront élre munies d'un 
dispositif interdisant l'accès à la zone dangereuse tant que les 
organes de travail sont en mouvement. 

« Presses discontinues, cisailles à couper les pâtes longues fraiches, 
plieuses ou découpoirs de pâtes laminées. — Ces machines devront 
être munies de dispositifs interdisant l’accès aux zones dangereuses 
endant la Vip dangereuse: descente des pistons, remontée des 
iges du relève-moule, cisaillement, découpage. 

« Laminoirs. — Ces machines devront être munies d'un dispositil 
interdisant, dans la mesure du possible, l’accès à la zone dangereuse 
et comporter un système permettant d'arrêter la machine par une 
manœuvre simple, même lorsque les deux mains sont engagées ». 

Art, ?. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du travail sont chargés de l'exécution du présent arrèté, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française 

Fait à Paris, le 16 juillet 1956. 

Le secrétaire d'Etat au travaul et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETIY BRUNSCHVIGG. 


COMMENTAIRE 


Terminologie. 


Cerlaines des machines visées dans la présente réglementation 
sont parfois désignées par des termes qui varient suivant les régions. 
Aussi a-t-il paru utiie de préciser les fonctions de ces machines et 
leurs différentes apçellations : 

Mé'angeur: 

Aésure le mélange de l’eau et de la semoule. ' 

Est aussi appelé : fraseuse ou malaxeur basculant ou pétrin mélan- 
geur, 

Malaxeur Gramola ou pétrin Gramola: 


Assure le malaxage de la pâte. 


DANGER PRÉSENTÉ PAR LES DIFFÉRENTES MACHINES 
Le projet de régiementation æ classé les machines en deux caté- 


- gories principales : 


Les machines à travail continu, où le danger est permanent tant 
que la machine travaille. 

Les machines à travail discontinu, où le danger n'existe qu'à 
certains moments du cycle de travail. 

Pour les premières, la protection doit être permanente tant que 
les organes de travail sont en mouvément, Elle pourra être assurée 
soit par des écrans fixes, soit par des écrans dont l'effacement 
commande l'arrêt des organes de travail. 

Pour les deuxièmes, il suffit que la protection soit assurée pendant 
la rhase dangéreuse. 

En ce qui concerne les laminoirs qui appartiennent à la première 
catégorie, aucun des dispositifs présentés ne satisfaisant aux condi- 
tions imposées à cette catégorie (interdire l’accès à la partie dan- 
gereuse lorsque les organes de travail sont en mouvement), une 
rédaction spéciale a dû être adoptée. 

Les dangers propres à chaque machine sont indiqués ci-après: 


A. — Machines continues. 
Pour toutes ces machimes, le danger est permanent, 


Mélangeurs. 
Organe dangereux: arbre à pales. 


Malaxeurs. . 

Zones dangereuses: les points rentrants entre noix et cuve d’ 
part, entre noix et arcade d'autre part. pe 
Presses continues, 

Organe dangereux: arbre ‘à pales. 


Ventilateurs. 
Orgames dangereux: pales des ventiateurs, 
Laminoirs. 
Zone dangereuse : point rentrant des cylindres. 


B. — Machines à travail discontinu. 


Presses discontinues. 


Organes dangereux: piston bourre-pâte, piston presse-pâte, tiges 
du relève-moule, 


Nota. — Four les scies, les cisailles et les découpoirs, l'indication 
des parties dangereuses a paru superflue. 


Sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT D'ILLE-ET- VILAINE 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 16 ‘juillet 1956, ont été approuvés les s'aätuts de la 
société mulualiste d'entreprise dite Mutuelle familiale compleraen- 
taire de la Banque industrielle et commerciale de l'Ouest, n° 352%, 
à Rennes, 1, place de la Trinité. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 16 juillet 1956, ont été approuvés les s'atuts de la 
société mutualis'e d'entreprise dite Mutuelle du personnel de 
la société Télécommunications radiotlectriques et téléphoniques, 
ne 70-4757, à Paris (20°), 26, rue Boyer. à 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date d'1 16 juillet 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite L'Accord, ne 71-280, au Creusot, avec la société 
mutualiste dite L'Union creusotine, n° 71-229, au Creusot. 


DÉPARTEMENT DK L'AVEYRON 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 17 juillet 1956, a été approuvée la fusion de la sucitlé 
mutualiste dite La Solidarité scolaire, no 42-79, à Millau, avec la 
société mutualiste dite La Solidarité millavoise, n° 12-202, à Millau. 


DéranTEMENT pes Boucnes-bu-RHÔNE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 17 juillèt 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite La Pisavis, n° 13-614, à Pelissanne, avec la société 
mutualiste dite La Pelissannaise, no 13-620, à Peiissanne. 


DÉPARTEMENT DU CHER 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
en date du 17 juillet 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Secours mutuels, no 18-2, à Thauvenay, avec la 
société mulualiste dite La Solidarité sancerroise, n° 18-188, à San- 
cerre 


Concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels stagiaires 
à l'administration centrale. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 modifiée relative au statu 
général des fonctionnaires; y 

Vu le décret me 4942%51 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminisWra- 

(Supplément.) 
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tions centrales des ministères permanents et dans les administrations 


assimilées des cadres d'ouvriers professionnels titulaires et à la 
jixation du statut'de ces fonclionnaires 

vu l'arrêté du 18 septembre 1950 modifié, portant définition et 
classement des spécialités d'ouvriers professionnels et fixant le pro- 
gramme et la nature des concours afférents à ces spécialités ; 

vu le décret no 51-1205 du 16 octobre 1951 tendant à l'application 
à l'administration centrale du minislère du travail et de la sécurité 
sociale des dispositions des décrets ne 49-1261 du 3 septembre 1919 
+ no 50-1329 du 23 octobre 1950 relalifs à l'organisation dans les 
administrations centraies des corps d'agents de maitrise et d'ouvriers 
rotessionnels titulaires; 

vu l'arrèèté du 3 avril 1953 fixant la répartition des emplois 
d'ouvriers professionnels et d'agents de maitrise créés par le décret 
du 16 octobre 1951 et par le décret du 6 juin 1952 entre les spé- 
cialités prévues par l'arrêté du 18 septembre 1950; 

sur la proposition du directeur de l'administration générale et du 
personnel au secrétariat d’Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Arrêlent: 

art 1er — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter de 
publication du présent arrêté, l'ouverlure d'un concours pour 
recrutement d'ouvriers professionnels slagiaires à l'administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
dans ies Catégories suivantes et dans les limites correspondantes: 

Première catégorie: un empioi. 

Deuxième catégorie. deux emplois. 

Dans le <as où il ne pourrait être pourvu à l'emploi de pre- 
mière catégorie, le concours serait ouvert subsidiairement pour un 
emploi de deuxième catégorie de. la spécialité correspondante. 

Ar. 2 — Ce concours sera organisé dans les conditions prévues 
par le décret n° 49-1261 du 3 seplembre 1919 susvisé. 

Art, 5. — Le directeur de l’administralion générale et du personnel 
au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurilé sociale est ehargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1956. 

lour le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 

et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUSSCHVICG. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CIATENET, 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 17 juillet 1956, ont été approuvées des modifications 

au ivzlement intérieur de la Caisse interprofessionnelle de retrailes 
par réparlition du Sud-Est (C. 1. R. R. 3. E.), 26, rue Edouard- 
Delanglade, Marseille (6°), autorisée à sonclionner dans vondi- 
tions prévues aux arlicles 43 à % du règlement d'admunistration 
publique du 8 juin 1946 modifié, Û 


Par arrêté du 17 juillet 1956, ont é6t6 approuvées des modifications 

au rèslement de la Caisse de retraites du personnel sédentaire 
de la Compagnie des messageries maritimes, 12, boulevard de la 
Madelcine, Paris (%), autorisée à fonctionner dans les conditions 
pévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1916. 


Par arrèlé du 17 juillét 1956, ont été approuvées des modifications 

aux slaluts et règlement de l'institution de retraites des chefs 
datelier, contremaitres et assimilés" des industries des métaux 
A, 33, avenue Hoche, Paris (8), autorisée à 
bnelionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 5 du 
Néement d'administration publique du 8 juin 19%:6 modilié. 


Modeles d'imprimés. 


Reclificalif au Journal ofliciel du 20 mai 19%: 
Modèle d'imprimé ne S. 3104 b. visé à d'articie 3 (avis d’arrèl de 
livail}, recto, cadre (à remplir par le médecin), ligne: 
Au lieu de:° 
« Sorlies (1): Non autorisées de ... heurés à ... heures », 
1° Lire: | 
(1): Non autorisées, autorisées de ... heures à 
es »; 
% Indiquer en grisé l'emplacement de Ja « bande gommée » 
Sur le pourtour de la moitié inférieure- du modèle d’imprimé. 


L Modèle d'imprirné ne S. 30900 a visé à l'article 7 (attestation d’ins- 
liplion à un service de main-d'œuvre), verso, en haut et à droite, 
i-dessous de « Ministère du travail et de la sécurité sociale », 
WUler: « Services départementaux de main-d'œuvre », 


Caloul des cotisations de sécurité sociale 
dues pour les hôtels, Cafés et restaurants. 


Reclificatif au Journal officiel du 29 juin 1956: page 3983, 2e colonne, 


dernière ligne, au tieu de: « Total: 250 - 199 - 10.000 », lire: « Total: 
250 - 399 - 10.000 ». 


Listes des candidats déclarés admissibles à l'emploi de rédacteur 
stagiaire des diroctions régionales de la sécurité sociale, 


Concours pu 24 AvRIL 1956 
Candidats diplômés. 
(Les candidats sont classés par ordre de mérite.) 


1 M. Noharet (Jean). 28 M. Chassing (François). 
2 Mie Darre (Marie-Elisabelh).| 29 Miles Siméon (Yvette). 
3 M. Marsop (Roger). 30 Guillou (Armelle), 
4 Mme Fafeur (Annick). 31 Chauvet (Nicole). - 
5 Mile Mattei (Mireille) :. 32 Blanchard (Germaine). 
6 M. Deseuzes (Michel). 33 M. Ledertheil (Jean-Paul). 
7 Mie Lagadec (Annie). 34 Mie Berlandi (Colette). 
8 . Raugel (André. 35 MM. Pirat (Pierre). 
9 Josset (Denise). 36 Bergerat (Georges). 
10 Le Henanff (Annie). 31 Mme  Planchet (Jacqueline), 
1i de Finance de Clairbois | 38 Mie Schmutz (Monique). 
(Chantal). 39 Mme Deseuzes (Madeleine). 
42 M. Singlan (Georges). 40 Mie Ruffion (Huguette), 
43 Miles Aymard (Claude). 41 M. Personne (Jack). 
44 Hellec (Annick). 42 Mie Gervais (Raymonde), 
45 M. Resseguier (Jean). 43 MM. Brun (Alphonse), 
46 Mile Donnadieu (Mireille). 44 Naussac (Jean-Pierre). 
47 MM. Martin (François). 45 Miles Puget (Monique). 
48 Paget (Pierre). 46 Giorgi (Catherine). 
49 Mne Dupuy (Germaine). 47 M. Tarrene (André). 
20 Mes Salaberry (Anny). 48 Mie Peretti (Marie- 
21 Carrique (Annie). L Antoinette). 
22 Mme Mazeau (Andrée). 49 Mmes Jlennequin (Odette). 
23 MM. Duliscouët (Pierre). 50 Font (Marie). 
24 Murgier (Pierre). 51 Mie Bonacorsi (Gisèle). 
25 Mies Perret (Marie-Louise). 52 M. Leonetti (René). 
26 Campan (Huguette). 53 Mile Curvat (Marie-Rose). 
21 M. Hamon (André). 54 M. Antoni (René). 
Coxcours Du 26 AVRIL 1956 
Candidats fonctionnaires. 
(Les candidats sont classés par ordre de mérite.) 
4 Mie Blaise (Simonne). 6 Mme Font (Marie). 
2 Mme Bernard (Marie-Thérèse). | 7 MM. Appourchaux (Gaston). 
3 Miles Carnandet (Henriette). 8 Demontoux (Roger), 
Williams (Reine). 9 Mie Mazet (Suzanne). 
5 Mme Vaissière (Yvette). 


10 Mme Conte (Janine), 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Budget primitif de l'institut national d'hygiène 
pour l'exercice 1956. 


Par arrêté interministériel en date du 27 juin 1956, le budget 


primitif de l'institut national d'hygiène pour l'exercice 1956 est arrêté, 
en recettes et en dépenses, en ce qui concerne l'école nationale 
de la santé publique, à la somme de 23.269.000 F. 


Délivrance du certificat d'aptitude aux fonctions d'aide-soignant aux 
agents des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics en fonction à la date du 1°r janvier 1956. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la po 


lation, 


Vu 1e: articles 477 et 478 du code de la santé Peblique et de la 


popuiaticn; 


Vu les arrêtés interministériels des 23 novembre et 17 décembre 
1955 ralatifs au cl:ssement hiérarchique et au recrutement 4es aides- 
soignants dans les établissements d’hospitalisation, de soins ou de 


Cure publics; 


Vu l'arrêté du 23 janvier 1%6 portant création d'un certificat 
d'aptilude aux forctions d’aide-soignant dans les hôpitaux et has- 


pices publics ou privés, 


(Supplément. — Fin.) 
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Arrête: 
Art. fer. j'ur dérogation aux dispositions de l'arrêté du 23 janvier 
4%% el pour les seuls agents des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics qui, à la date du 1er janvier 4956 étaient 
employé: à temps compiet, soit comme titulaires, soit comme auxi- 
liasres, dans les services médicaux desdits établissements, 1: certi- 
ficat a'aplilude aux fonctions d’aidè-soignant sera délivré à la suite 
d'an sxemen probatoire qui sera orgañisé selon les modalités déter- 
minées articles suivants. 


Art. 2. — L'examen prévu à l’article fer ci-dessus aura lie:1 dans 
€haque étaWfissement. date en sera fixée par le dire:leur après 
eccord du directeur déparlémental de la santé et portée À la Con- 
haissari:e du personnei au moins un mois à l'avance. 

Toulelois, sur décision du directeur départemental de la santé, 
les examens qui seront organisés dans certains établissements dési- 
gnés par ce chef de service, pourront être communs à plusieurs 
élablissements. 

Par ailleu”s dans les centres hospitaliers comprenant plusieurs 
hôpitaux ou hospices de plus de 3 lits, il sera organisé un examen 
parliculièr dans chaque hôpital ou hospice de plus de 500 lits. 

Art, 3. — Le jury de chaque examen comprendra: 

s.… directeur déparlemental de la santé ou son représentant, pré- 
sident. 

Un membre du corps médical hospitalier du département. 

Trois surveillants-chefs, surveillants ou infirmiers en fonction 
dans les établissements d’hospitaiisation, de soins ou de cure publics 
du département et tilulaires du diplôme d'Etat d’infirmier. 


Toulefois, le président du jury de chacun des examens organisés 
dans les centres hospitaliers comprenant plusieurs hôpitaux ou hos- 
pes de plus de 500 lits sera assurée par un médecin du centre 

ospilalier désigné par le directeur départemental de la santé sur 
la proposition de la commission administrative parmi ies praticiens 
autres que ceux de l'hôpital ou de l’hospice où aura lieu l'examen. 
Les résullats de l’estumen seront alors comnyniqués au direcieur 
départemental de la santé dans le délai de huilaine. 

Les membres de chaque jury seront désignés par le directeur 
départemental de la santé. Ils ne pourront être choisis parmi les 
chels de service ou les supérieurs hiérarchiques des candidats. 

Art 4. — L'examen comportera Yexécution par Îles candidats en 
présence du jury et arr ps une demi-heure au moins, d’un certain 
nombre de lravau< choisis parmi ceux qui sont énumérés en annéxe 
au présent arrété, . 

Un quart d'heure au moins sera consacré au trayail d'hygiène 
-et d'entretien des 10'aux et du matériel 

Un quart d'heure au moins sera consacré au travail de }'aide- 
soignant au chevet du maälade, 

Le jury pourra poser aux candidats toutes questions qu'it jugera 
uliles sur l'exécution des travaux que les intéressés ont à effecluer. 


Art. 5, — Le jury attribuera à chaque candidat wne note chiffrée 
comprise entre 0 ef 2, Celle note devra tenir compte non seulement 
de la qualité du travail exéeuté et de la rapidité d'exécution, mais 
enñore du comportetrent du candidat vis-à-vis des ma:ades, de son 
hatileté et de sa tenue: 
x Toule note inféricure à 10 sera éliminatoire. 

Toute nole égale ou supérieure à 10 sera majorée d’une note 
chiffrée comprise entre 0 et 40 qui aura été atiribuce avant Fexamen 
par le médecin-chef de service du candidat, compte tenu de Ja 
tanière de servir de ce dernier, depuis affectation dans les 
sal:es de malades. 

Le cerliticat d'aptitude aux fonctions d'aide-soignant sera- délivré 
par le dire:teur départemental de la santé à tout candidat ayant 
oblenu un totar de {5 points au minimum. 


Art. 6. — Le direcieur de l'adruinistration générale, du pers3nnel 
et du budget est chargé de l'exécution du présent arrèté. E 


Fait à Paris, le 19 juilet 195, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


ANNEXE 


Hygiène et cntrelien des locaux et du matériel. 


Nettoyage des locaux et du matériel de literie. 

Désinfection de la vaisselle. 
Neltoyage et désinfection des bassins, des urinaux, des crachoirs. 
Nettoyage et désinfection du matériel chirurgical 

Faire un lit. 

Préparalion du matériel de l’infirmier. 


Service du mnalade. 


Habillage et déshabillage du malade. 
Assecir le malade et le de position. 
Changement de chemise, de draps à un malade couché. 
Donner le Hassin et l'urinal. 
Toilettes du malade, 

Soins de la bouche aux grands malades. 

Pose de vessies à glace. 

Réchauffer un malade; pose de bouillottes. 

Lavements simples. 

Aide «u malade pour les repas. 
Inbalations. 

Kkévulsions, 

Ventouses. 

Prisc de température. 

Préparation du malade à une opération. 


Complément à la liste des laboratoires d' 
enregistrés au secrétariat S'Etat à la Publique 


Reciifleatif au Jowrnal officiel du 13 juillet 196: page 619%, 
1e colonne, 72 ligne, au lieu de: « 21, avenue Maunoury », lire: 
« %, avenue Maunoury »; 2 colonne, 40° ligne, au lieu de : « chargé 
de l'exécution du présent article », lire; « chargé de Pexéculion 3 
présent arrûlé », 


Complément à la liste des laboratoires 6 médicales 


Rectificati® au Journal ofjiciel du 13 juillet 1956: page 641% 
{re colonne, 46 ligne, après: « enregistré sous le ne 2658 », ajouter: 
« 23, rue d’Elteuf, Rouen (Seine-Maritime) », 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrèlé en date du 13 juiuet 156, M. le docteur Mareschal, 
mis à la disposition du ministre des aflaires étrangères pour exercer 
les fonctiens de médecin directeur de l'hôpital psychiatrique de ia 
Manouba ‘funisie), est nommé, dans l'intérêt du service, méjecin 
directeur de l’hôpilal psychiatrique de la Chartreuse, à Dijon (Cote- 
d'Or), en remplacement de X. le docteur’ Lauzier, appelé à d'aulres 


fonclions. 


Par arrêté en date du 13 juillet 1956, M. le docteur Fourniai (Paul), 
reçu au concours du médicat des hôpilaux psychiatriques du 7 juin 
1956, est normmé médecin chef à l’hôpital psychiatrique autonome 
de Cadillac-sur-Garonne (Gironde), en remplacement de M. le doc- 
teur Fernandez, appelé à d'autres fonctions. 


Par arrété en date du 13 juillet 1956, est rapporté l’arrété du 
41 octobre 1955 portant noinination de M. le docteur Gambs (Albert), 
reçu au concours du médicat 4gs hôpitaux psychiatriques du 14 juin 
1955, médecin chef à :’hépital psychiatrique privé faisant lonciion 
d'établissement public de Lommelet (Nord), en remplacement de 
M. le docteur Bernard, appelé à d’autres fonctions. 

M. le docteur Gambs est nommé médecin chef à l'hôpital psychia- 


trique de Quimper (Finistère), en remplacement de M. le ducieur 


Becache, appelé à d’autres fonctions. : 


Sanatoriums publics. 


Par arrêlé en date du 12 juillet 1956, M. le docteur Weïll, médecin 
directeur du sanalorium Armédée-Tarrade, à Bellegarde-les-Fleurs, 
par Châteauneuf-la-Forêt (Haute-Vienne), est muté, en la même 
qualité, dans l'intérêt du service, au sanatorjum de Ja Guiche 
(Saûne-et-Loire), en remplacement de M. le docteur Ernewein, 
placé, sur sa demande, en position de disponibilité, pour une durée 
d'un an, à compter du 1er juiliet 1956. 


MINISTRE RES:DANT EN ALGERIE 


Décret n° 56-641 portant réorganisation territoriale de l'Algérie. 


Rectificaüf au Journal officiel du 3 juillet 4956: page 6145, 
4re colonne, article 2, au lieu de: « … de plein exercice de Boghari, 
Boghar, Lelourneux... », lire: « de plein exercice de Boghari 
Aïn-Boucif, Boghar, Letourneux... ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 23 juin 1956, Mme Arnoux (Anne-Marie), commis, 
2 échelon, à l'office départemental des anciens combattants et 
victimes de guerre du Cher, est nommée à l'emploi de secrétaire 
administratif de 2 classe, échelon, des offices départementaux 
des anciens combattants et victimes de gusrre, à compter du 1° jan- 
vier 1954, promue au 2° échelon, à compter âu 1 janvier 1956, el 
aflectée, en sa nouvelle qualité, à l'office départemental des anciens 
combatlants et victimes de guerre de la Nièvre. 
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Par arrêté du 27 juin 1956, M. Vialle (Henri), secrétaire général 
de 2° catégorie, fr classe, à l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Vendée, est promu à la 
classe exceptionnelle (indice 3%) de son grade, à compter du 21 juil- 
jet 1952, reclassé secrélaire général de 2% classe, 5° échelon (indice 
300), à compler du 4° janvier 1954, et promu au 6 échelon 
(indice #10) le 19 maj 1954. 


Par arrêtés du 29 juin 195%: 


La date de prise de fonctions à la direction interdépartementale 
des anciens Combattants et viclimes de guerre à Orléans de 
M. Giraudel (François), déégué interdépartemental, est fixée au 
4er juillet 1956. 


La date de prise de fonctions à la direction départementale des 
anciens Combattants et victimes de guerre à Constantine de 


M, Rens (René), délégué départemen‘al, est fixée au 1e juillet 
1956. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 28 mai 1956, la nomination de M. Morosini (Charles) 
à l'emploi de commis stagiaire dans les services extérieurs de la 
guerre, prononcée par arrêté du 21 novembre 1955, est modifiée 
comme suit: 

« Dans les services extérieurs de l’intendance à Poitiers (Vienne) », 
au lieu de: « Dans les services extérieurs de santé des armées à 
Châteauroux (Indre) », 


Par arrêté en date du 4 juillet 4956, la nomination de M. Bour- 
geais (Auguste) à l'emploi de commis stagiaire dans les services 
extérieurs de la guerre, prononcée par arrêté du 21 novembre 1955, 
est modifiée comme suit: 

« Dans les services extérieurs du génie à Angers (Maine-et-Loire) », 
au lieu de: « Dans les services extérieurs de l'intendance à Cha- 
monix (Haute-Savoie) ». 


Par arrêté en date du 4 juillet 1956, la nomination de M. Mabille 
(René) à l'emploi d'agent de surveillance (agent secondaire des 
écoles militairès) dans les services extérieurs du génie à Paris 
(Seine), prononcée par arrèté du 3 janvier 1956, est annulée. 


Par arrêté en date du 7 juin 1956, M. Cotlinet (Georges-Arthur- 
Eugène) a élé, en application des dispositions du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, nommé ouvrier 
professionnel stagiaire de 2° ratégorie (électricien) à l’administra- 
lion centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Par décision du directeur général des impôts en date du 23 juin 
“w et conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l'ar- 
üicle L. 425 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
viclimes de guerre, ont été nommés receveurs buralistes de 
2 classe à titre temporaire les candidats dont les noms suivent : 

Mme Marcilhac (Marie), à Coubiseu (Aveyron). 

Mme Brulay (Marie-Marthe), à Touzac (Charente). 

M. Even (Jean), à Hillion (Côtes-du-Nord). 

M. Sautel (André), à Colomiers (Haute-Garonne). 

Mme Lamothe (Anaïs), à Benquet (Landes). 

Mine Superbie (Marthe), à Puymiclan (Lot-et-Garonne). 

a Aunillon (Marie-Louise), à Saint-Laurent-du-Mottay (Maine- 
el-Loire). 

Mme veuve Dodier (Marie-Louise), à Jarzé (Maine-et-Loire). 

M. Vaslin (Célestin), à Soulanger (Maine-et-Loire). 

Mme Arnaud (Antonine), à Chasselay (Rhône). 

M. Proux (Henri), à Sainte-Radegonde-Vrines (Deux-Sèvres). 

M. Lautard (Georges), à Rivières (Tarn). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 6 juillet 1956, Mme Nakache (Jeanne), inscrite sous 
e no 1 (catégorie E, Constantine) sur la liste des candidats classés 
2 vue d’une nomination aux emplois réservés publiée le 17 mai 
… est nommée commis stagiaire à compter du 4e juin 1956 et 
affectée à la direction départementale des anciens combattants et 
Victimes de guerre à Constantine. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du lundi 23 juillet 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à préciser la Situation juridique des sous-agenis d'assurances. (Rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 


mission.) {Nos 557, 2414, — M, Viatle, rapporteur.) {Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débal.) 
2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi po'tant 


ajustemen! des dolations budgétaires recondu:tes à exercice 1956. 

3. — Discussion du projet de loi (n° 2:26) portart pour les 
dépenses militaires de 1956: 1° ouverlure et annulation de crédits; 
20 création de ressources nouvelles; 3° ratification de décrets. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 24 juillet 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1 — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, si c'est à la 
suite d'ordres gouvernementaux que la radiodifflusion-télévision 
française recommence, comme au temps de l’armée européenne, à 
présenter d’une manière partiale le problème de l'Euratom, dissi- 
mulant aux auditeurs et téléspectateurs la gravité de certains aban- 
dons qui seraient envisagés. (N° 745.) 

IL — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le ministre des 
affaires étrangères de vouloir bien lui contirmer si l'information 
parue dans la presse, et d'après laquelle des armes lourdes et nolam- 
ment des chars d'assaut d’un modèle récent aient été livrés au Gou- 
vernement égyptien, est exacte, et dans l’affirmetive, queiles raisons 
ont pu motiver, dans la conjoncture internationale actuelle, et 
compte tenu de l'attitude de l'Egypte vis-à-vis de la France, une 
telle livraison. (Ne 748.) 


IN. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si le Gouvernement a arrêté les positions qu'il entend 
rendre à la conférence des ministres des affaires étrangères des 
29 et 30 mai 19%, concernant les conditions dans iesquelles les 
territoires extra-métropolitains de la zone franc pourront, éventuel- 
lement, être associés au marché commun européen, dont la création 
a été envisagée lors de la réunion des experts de Bruxeiles du 
21 avril dernier, Il ne peut que s'étonner que la délégation fran- 
Çaise à cette réunion ait observé le silence le pus complet sur le 
roblème des rapports des pays et territoires d'outre-mer avec la 
utire communauté, poires dont il semble bien, aussi étrange 
que cela puisse paraitre, que les administrations compétentes pour 
traiter des problèmes économiques, dans la mesure où ils intéres- 
sent l'outre-mer français, n'aient pas été saisies avant la réunion 
de Bruxelles. (Ne 755.) 


IV. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères, devant les décisions et recommandations émises par les deux 
coprésidents de la conférence de Genève, est la position du 
Gouvernement français en ce qui concerne les élections prévues par 
l’article 44 de la convention du 20 juillet 1954 et le paragraphe 7 de 
la déclaration du 21 juillet afin qu'elles assurent démocratiquement 
et pacifiquement l'unité du Vietnam, et quelles initiatives il envi- 
sage de prendre pour assurer le respect de ces dispositions dans la 
sauvegarde du rôle propre à la France et de la position À: serre 
qu’elle doit conserver dans les pays d’Indochine. (No 765.) 

V. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il n'estime pas nécessaire, en raison des brimades, repré- 
sailles, discriminations et persécutions diverses dont sont aujourd'hui 
l'objet, en Sarre, les Sarrois qui ont soutenu ou simplement appliqué 
la politique des précédents gouvernements sarrois, de subordonner 
l'entrée en vigueur de tout accord Aer 4 sur la Sarre à la cessa- 
tion de ces pratiques illégales et injustiflalles et à la garantie de 
leur non-renouvellement, (Ne 764.) 


,YL. — M. Bouquerel demande à M. le président du conseil, afin 
d'éviter toute surenchère aux emplois internationaux, s’il ne serait 
pas possible d'envisager : 1° de fixer un temps maximum à la période 

tachement ; 2 de décréter qu'aucun fonctionnaire ou expert, 
ayant travaillé au statut d’un organisme international, ne pourra 
occuper un poste dans cette organisation, (No 765.) (Question trans- 
mise à M. le ministre des affaires étrangères.) 
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VIH — M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux aflaires étrangères, chargé des aflaires tunisiennes et maru- 
caines, de vouloir bien démentir les invraisemblables affirmations 
d'après lesquelles des soldats et officiers français capturés et séques- 
trés par des rebelles sur le territoire marocain seraient libérés contre 
rançon, fournie par le Gouvernement français, rançon se composant 
d'armes de guerre. (N? 759.) 


VII. — M. Ralijaona Laingo dernande à M. le ministre de la 
France d’outre-mer, compte. tenu des très graves manifestations 
qui ont marqué le passage en Côte française des Somalis d’une 
commission d'enquête sénaloriale, manifestations qui traduisent 
un sérieux maiaise parmi les populations, conséquence d'une 
situation économique difficile, quelles mesures immédiates il compte 
rendre pour enrayer :e développement d’une teile situation, déve- 
oppement qui aurait pour conséquence de détourner de la France 
des populations loyales et fidèles. (Ne 749.) 


IX. — M. Jean Bertaud demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles dispositions il entend prendre pour mettre fin à l’entreprise 
systématique de démoralisation des jeunes, organisée sous le couvert 
de faire cesser les combats en Algérie, par certaines individualités 
ou cerlains groupements con:tilués pour les besvins de la causæ et 
qui n’ont d’autres conséquences que d’affaiblir, sur le plan inter- 
national, Ja position de la France et de justifier les atrocités 
commises chagne jour à l'encontre des Français de la métropole 
résidant en Afrique du Nord, des musulmans amis de la France 
et de nos soldats. (Ne 756.) 


X. — M. Charles Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture qu'à la date du 2? septembre 1%55 un contingent de 11.000 tonnes 
d'huise de baleine en franchise de droit de duane a été ouvert au 

rcfit de l’industrie margarinière: qu’à la date du 25 novembre 
953, le ministre de l’industrie et du commerce, répondant à une 

question écrite de M. de Pontbriand, déclarait que cette admission 
en franchise avait pour but « d'éviter la répercussion en hausse 
du droit de douane sur le prix de la margarine »; que le 28 gaer 
4956 un arrêté nouveau augmentait de 7.000 tonnes pour 1956 le 
contingent d'huile de baleine détaxée admis en France; que l’admi- 
nistralion, questiennée à ce sujet, déclarait normal ce contingent 
total de 18.000 tonnes d’huile de baleine en arguant des contingents 
antérieurement admis, qu’en réalité une telle importation hors taxe 
fait subir au Trésor une perte sérieuse de 18 p. 100 ad valsrem 
au profit des margariniers et au détriment des producteurs de 
beurre métropolitains comme des producteurs d'huile végétale de 
l'Union française; que la fabrication de margarine à base d'huile 
entièrement végétale est maintenant au point et que l’ulilisation 
d'huile de baleine a simplement pour but de permettre aux märga- 
riniers, en rapprochant le point de fusion du produit fini de celui du 
beurre, la fabrication d’une margarine qui concurrence davantage 
le beurre; qu’au détriment des populations d'outre-mer comme des 
producteurs d'oléagineux et au seu] profit des margariniers, une 
pose économique discriminatoire a été adoptée qui pénalise les 

uiliers et risque d’entraîner des conséquences graves pour ces 
derniers et pour leurs fournisseurs; que le Conseil de la République 
a déjà pris ition à plusieurs reprises contre la concurrence 
déloyale que fait subir la margarine au beurre, et qu’il a notam- 
ment exigé le rétablissement des taxes fiscales frappant la mar- 
garine, et le 17 novembre 1955 la suppression de l'emploi de dia- 
cétyl dans la qu'il n’a cependant élé tenu aucun compte 
de ce dernier vote par le Gouvernement; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour éviter au Trésor Je manque à 
gagner résultant de la faveur accordée aux margariniers et s’il n’en- 
visage pas de reconsidérer sa politique des corps gras, de façon à 
éviter que soit pénalisée la production des huilés concrètes qui 
tendent de plus en plus à remplacer les huiles fluides en margari- 
nerie, au bénéfice de cette industrie, mais sans profit, ni pour les 

oducteurs de graisses okéagineuses, ni les producteurs de jait 

e France et d'Union française (No 758). (Question transmuse à 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce.) 


2. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à compléter l’article 9 de la loi n° 47- 
4775 du 10 septembre 14947 portant statut de la coopération. (Nos 38, 
225; 513 et 609, session de 1955-1956. — M. Brégégère, rapporteur 
de la commission des aflaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales.) 


3. — Discussion de la position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier certaines dispositions du décret ne 53- 
960 du 30 septembre 41953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou locaux à e commercial, industriel ou arti- 
sanal. (Nos 604, année 1953; 717, , année 1954; 582 et 649, session 
de 1955-1956. — M. Delalande, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale; et n°  , 
session de 1955-1956, — Avis de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. — M. Jozeau-Marigné, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


nale, tendant à réglementer l'usage des dénominations « cham 

de commerce », « chambre de commerce et d'industrie », « cham- 
bre de métiers » et « chambre d'agriculture ». (Nes et 598, 
session de 1955-1956. — M. Henri Cordier, rapporteur de la commis- 
sion des aflaires économiques, des douanes et des conventions com- 


merciales.) 


5. — Discussion du projet de lof, ere l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier les articles 8 et 9 de la loi ne 55-356 du 


3 avril 1955 en d'accorder un nouveau délai pour les demandes 
tégories d'anciens 


de titre ou de pécule formulées par certaines ca 


combattants et de victimes de guerre. (Nes 601 et 659, session de 195% 

1956. — M. Robert Chevalier, rapporteur de la commission des 

Là 3 civiles et militaires et victimes de guerre et de l’oppres- 
n. 


6. — Discussion du pont de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant reconduction de la législation sur les emplois réservés. 
(Nos et 660, session de 1955-1956. — M. Robert Chevalier, rappor- 
teur de la commission des pensions | civiles et militaires et 
victimes de guerre et de l’oppression|.) 


7. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par j’Assemblée nationale, portant modilkwaiion de 
l'article L. 94 du code des pensivns militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre. (Nes 633 et 661, session de 1955-1956, — M. Edmond 
Jollit, rapporteur de la çommission des pensions [pensions civiles 
et miiitaires et victimes de guerre et de l’oppression].) 


8. — Discussion du projet de loi complétant la loi n° 50-373 du 
29 mars 1950 relative aux nominations et promotions de certains 
personnels des services de santé des forces armées. (Nos 204 et 

session de 1955-1956. — M. Parisot, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale.) 


9. — Discussion de la garnie de loi de M. Carcassonne et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à ouvrir un 
nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurance vieillesse 
par les cadres ou leurs conjoints survivants. (Nos 8, année 1955, et 
6%, session de 1955-1956. — M. François Ruin, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la procédure de codification des textes législatifs con- 
cernaut les dommages de guerre et la reconstruction. (Nes 483 et 654, 
session de 1955-1956. — M. Jozeau-Marigné, rapporteur de la commis. 
sion de la reconstruction et des domimages de guerre.) 


11. — Discussion de la ition de résolution de Mme Jacque- 
line Thome-Patenôtre, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires en faveur des jeunes rappelés qui 
ont obtenu des prêts à la construction. (Nos 517 et 642, session 
de 1955-1956. — Mine Jacqueline Thome-Patenôtre, rapporteur de Ja 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
25 juillet 1956, à quinze heures trente (salon de la commission) : 

L — Examen pour avis du projet de loi (n° 645, session 193%5- 
1956), adopté par l’Assemblée nationale, relatif au reclassement des 
fenctionnaires du Maroc et de Tunisie, 

IL. — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 584, 
session 1955-1956), adopté par l’Assemblée nationale, portant appro- 
bation d’un contrat de bail entre la France et l'O. F, A. N. 


— Questions diverses. 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredl 
95 juillet 1956, à dix heures trente (local ne 221) : 
I. — Echange de vues sur le « collectif » militaire, 


11. — Désignation de rapporteurs pour: 

a) Le projet de loi (ne 599, session 1955-1956), Ù k par l’Assem- 
blée nationale, relatif à l’accord {ranco-italien du décembre 1953 
sur le service militaire; , 

b) Le projet de loi (n° 632, session 1955-1956), adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à l’organisation des cadres d’active et de 
réserve de l’armée de l'air (corps des officiers du service de santé); 

c) Le projet de loi (ne 648, session 1955-1956), adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif aux magistrats militaires des cadres de la 
justice militaire. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
95 juillet 1956, à seize heures trente (local n° 215): 


de — Nomination de rapporteurs pour les propositions de résolu- 
on: 

a) (N° 608, session 1955-1956) de M. de Menditte, concernant la 
pratique dite des « parrainages » entre collectivités de la métro 
pole et collectivités d’outre-mer; 

b) (No 618, session 1955-1956) de M. Arouna N'Joya, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures en vue d’adjoindre 
aux juges de paix du Cameroun des assesseurs africains; 

(Ne 649, session 1955-1956) de M. Arouna N'Joya, lendant à 
inviter le Gouvernement à organiser et encourager l’art indigène 
au Cameroun. 

IL — Désignation des membres de la mission d'enquête à Mada- 
gascar. 

IH. — Nomination d’un représentant de la commission au conseil 
d'administration de l'office des étudiants d'outre-mer, 


IV. — Questions diverses, 
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Convocation de sous-commission. 


La sous-commission chargée de suivre et-de contrôler d’une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nationale se 
réunira le mércredi 25 juillet 1956, à quinze heures (local P. 9): 


Projet de loi (ne 2%52%6, 3 législ., A. N.) portant pour les dépenses 
miiilaires de 1956: 

1° Ouverture et annulation de crédits; 

20 Création de ressources nouvelles; 

3 Ralification de décrets. 

Examen des 1° et 3e, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 24 juillet 1956. 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs. — ?* bureau: élection de M. Jean 
Olléon par :’Assemiblée nationale, en replacement de M. de Bru- 
chard, décédé. (M. rapporteur.) 


2. — Liscussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assembiée nationale, sur !e projet de loi portant, pour es 
dépenses militaires de 1956: 1° ouveriure et annuialion @Ge crédits; 
% création de ressources nouvelles; 3° ralificalion de décrets. 
(Nos 268 et 371, session 1955-193€. — M Pierre Cornet, rapporteur, et 
no 312, session 1955-195%6. — Avis de la commission de la déiense 
de l'Union française. — M. de Gouyon, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. ie président de :’Assernbiée naliona:e, sur le projet de loi por- 
nt, puur les dépenses militaires de 1956. 1° ouverture et aunu- 
lation de crédits; 2° créatiun de ressou;ces nouveles,; 3° ralification 
de décrets. (Nos 368 et 331, session 1955-1956. — M. Pierre Cornet, 
rappurleur, et me 372, 1%50-1y58, — Avis de la commission 
de la défense de l'Union française. — M. de Gouyon, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté ar 
M le ministre de la France d'outre-mer, portant régiementlatiun de 
l'emploi des étrangers en Côte française des Somalis. (Nos 211 et 2356, 
session 1955-1956. — M. Duboir, rapporteur.) 


3. — biscussicn de la demande d'avis, transmise par V, le prési- 
dent de l'Assembée nationaie, sur le projz! de loi concernant l'ap- 
probalion des comptes définitifs de l'Afrique occidentale française. 
(Nes 29, et 355, session 155-195. — M Pierre Cornet rapartcur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. :e ministre de la France d'outre-mer, rendant appiicabies 
aux terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les disposi- 
ions de la loi ne 52-853 du 23 juillet 4952 portant création d'un 

ollice français de protection des rélugiés et apatrides. {N° 255 et 
:, Session 1955-1956. — M. André Bidet, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Alfred Jacob- 
Son, Mme Lefaucheux tendant à inviter le Gouvernement à déci- 
der la création, au sein de la section française de l'exposition de 
Bruxelles 1958, d’une sous-seciion d'outre-mer. (Nos 281 et 35%, ses- 
Sion 1955-1956. — M. Georges Oudard, ne — Avis de la com- 
Mission des aflaires économiques. — M. Theetlen, rappurleur, et 
n° 361, session 1955-1956. — Avis de la commission des affaires 
financières. — M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
Siden! du conseil des ministres, sur l2 projet de décret, présenté 
pir M. le ministre de la France d'outre-mer, élendant aux ter- 
riloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de 
diverses lois qui ont complété ou modifié des articles du code civil. 
(Nes J08 et 366, session 1955-1956. — M. Pialoux, rapporteur.) 


T. — Discussion de la proposition de M. Rogué tendant à invi- 
ter le Gouvernement à encourager ‘a constitution des sociétés ou 
Comités d’études en voie de formation en Afrique équatoriae fran- 
(aise e1 at Cameroun pour les études des vies ferrées dites Ban- 
Tchad et Douaia—fchad, à fixer l'orientation de leurs travaux 
el à a'loner sur le F. L D. E. $, (section générale) les subventions 
nécessaires à leur fonctionnement en vue de ja fourniture d'études 
Concrèles, dans un délai rapproché, permettrnt de fixer les ohjec- 
US du prochain plan en la malière. (Nes 253 et 341, session 1955- 
(956. — M. Isautier, rapparteur.) 
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Convocations de commissions. 


La commission des aflaires culturel:es et des civiisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 24 juillet 1956, à quatorze heures trente 
{local ne 120), à Versailles: 

L — Changement de rapporteur pour la proposition (ne 157, 
année 1%) relative à la situation linguistique outre-mer et à l'utili- 
sation pédagogique des langues locales. 

II, — Demande de renvoi pour avis de la proposition (ne 2362, 
A. N.) tendant à faciliter ia promotion des instiiuteurs africains v2rs 
l'inspection primaire, 

— Désignation d'un candidat au rempiacement du président 
Griaule, décédé, comme délégué au consei, supérieur de la recher- 
che scientifique. 

JV. — Questions diverses, 


La commission de l’agriculture, de l’élevage, des chasses, des pêches 
et des forêls se réunira le jeudi 26 juillet 1956, à dix heures (local 
ne 31), 21, rue La Boétie, Paris: 

— Proposilion (no 324, session 1955-1956) re:ative au soulien du 
marché du cacao. — Rapport de M. Georges Monnel: discussion. 


IL — Questions diverses. 


La commission d’information se réunira le jeudi 26 juillet 1956, 
à dix heures (local ne 33), 21, rue La Boétie, à Püaris: 

I — Nomination d’un rappor'eur de la demande d'avis (n° 269) 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet 
de loi portant statut de la radiodiffusion-télévision française. 


II, — Examen du projet de rapport de M. Baudouin sur la propo- 
sition (ne 364%; tendant a inviter le Gouvernement à prévoir sur les 
antennes de la radio-téévision française des émissions consacrées à 
‘à diffusior. de messages personnels adressés directement par es 
soldats d'Algérie à leur famiile. 


— Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira ie mercredi 95 juillet 1956, à quinze henres {local ne 32), 
21, rue La Boétie, à Paris: 

1. — Directives du troisième plan quadriennal. — Suite de la 
discussion. 

IL — Questions diverses. 


L'intercommission chargée de s'étude du rôle de l’Assemh'ée de 
l’Union francaise dans la structure de l’Union se réunira le ven- 
dredi 27 juillet 1956: 1° à neuf herres quaran'e-Cing; ?° à quinze 
heures (ïocal ne 33), 21, re La Roétie, à Paris: 


Suite de l’exarnen des articles du titre VII de la Constitution. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 24 juillet 1956. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Réal'sations étrangères en matière de logement. — Ranport 
d’information présenté par M. Lecœur, a1 nom de la mission d'étude 
sur le logement en U. R. S.s. 


2. — Orientation de Ja politique énergétique de la France, — Rap- 
port et projet d'avis présentés par M. Mayolle au nom de la com- 
m:ssion de la preduct'on industricile. 


3. — Méthodes et moyens de mesure et de prévision de la pro- 
duction agricole. — Rapoort et projet d'avis présentés par M. Robin 
ve Le Ag la commission de la conjoncture économique et du revenu 
national. 


4. — Etude des problèmes de la publicité sur les produits de 
consomimnalion courante. — Rapport et projet d'avis présentés par 
+ © pps au nom de la commission du commerce et de Ja dis- 

ution. 


5. — Question diverses. 
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Convocations de commissions, 


Mercredi 25 juillet 1956. 
Huit heures trente. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES CORPS GRAS 
D'ORIGINE ANIMALE ET VÉGÉTALE 


6 Ordre du jour. 
Point de vue des consommateurs: audition de Mme Picard. 
Nominalion éventuelle d’un rapporteur. 
Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES DU ORÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Etude de la situation des diverses catégories de contribuables au 
regard de l'impôt, — Echange de vues sur la poursuite des tra- 
vaux, 


Dix heures, 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Examen de la suite des travaux de la commission. 


Dix-sept heures trente. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Etude des bases d’une politique d'action régionale. — Présentation 
des plans de rapports établis par MM. Byé et Jules Milhau. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Chine (Formose). 


Des contingents sont mis en répartition, dans les conditions 
définies ci-après, au titre de l'accord commercial franco-formosan 
qui a fait l’objet d’un échange de lettres le 5 mai 195%. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules A.C., 
| ge être déposées à l'office des changes (3° sous-direclion), 
, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), dès la publication du 
présent avis. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 
43 juillet 1949, elles feront l’objet d’un examen au fur et à 
mesure de leur présentation. 

Indépendamment des indications habituelles, les demandes de 
licences devront comporter en earactères apparents, à l'angle 
«vi gauche de la chemise cartonnée, une référence au présent 
avis: 


| numéros 
du PRODUITS 
| tarif douanier. 


Thé noir et thé vert. — L'importation est 
réservée au Groupement d'achat du thé, 
19, rue Gaston-Paymal, à Clichy-la-Garenne 
{Seine) ou aux importateurs agissant pour 
son comple. 

Huiles essentielles (dont citronnelle). 

Divers, — Les crédits affectés à ce poste sont 
réservée pour l'importation de produits né- 
cessaires non repris nommément à l'accord, 
Les licences seront délivrées après avis du 
ministère technique et avec l’accôrd de la 
direction des relations économiques exté- 
rieures. 


1 09-02 A, B. 


2 33-01. 
3 Divers. 


Avis aux importateurs de clams originaires et en provenance 
des Etats-Unis. 


Les importateurs sont informés de Ja mise en réparlition d'un 
contingent de clams d'élevage originaires et en provenance des 
Etats-Unis et exclusivement destinés au réensemencement des établis. 
sements de pêche franças. 

Les demandes de licences d'importation, élabliee sur ‘ormu'e AC 
accompagnées d'une facture pre forma en double exemplaire établie 
par le vendeur ou son représentant qualifié, seront reçues par l'office 
des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames 
Paris (9%), jusqu’au 8 août 1956. à onze heures trente. « 

seules seront acceptées les demandes préseniées par les lilulaires 
de la carte profess'onnelle d’importateur de coquillages qui devront 
être eux-mémes détenteurs d'un étahissement de pêche ou tlituiaires 
d'un contrat avec un concessionnaire d'établissement pour la eullure 
des coquillages. 

Elles feront l’ohjet d’un examen simultané de la part des évrvices 
techniques compétents de la marine marchande. 

Les produits à importer devront avoir une taille inférieure à la 
taille marchande (soit moins de 4 em 1/2 mesurés dans leur plus 

rande dimension) et seront soumis à la réglementlalion établie par 

décret dn % janvier 1933. modifié les 6 mai 1923 et 28 mars 19% 
et relalive à l'immersion des coquillages étrangers dans les eaux 
françaises importés en vue du reparcage, 

Cette immersion, inlerdile en principe, sera aulorisée par déro- 
gation spéciale du départe:nent de la marne marchande, après élude, 
pour chaque cas particulier, par l'institut scientifique el technique 
des pêches maritimes et dans les condtions précisées par l'avis 
aux importateurs de coguillages en provenance de l'étranger paru au 
Journal officiel du 19 janvier 1%%, 

Les concessionnaires des établissements dans leéquels les coquil- 
lages devront être immergés auront à présenter rine demande de 
dérogation dans les condit ons prévues par la circulaire du fer avril 
1936, à l'administrateur chef du quarlier des eaux dans lesque!les 
doit s’eflectuer l'immersion. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Grèce. 


Les imporlateurs sont informés de la mise en répartlilion des 
contingents d'importation de produits originaires et en provenance 
de Grèce prévus par l’accord franco-héllénique du 25 juin 19%56 pour 
la période du fer juillet 1956 au 30 juin 1957. 

Les demandes de licences d’imporiation, établies sur formule 4.C. 
devront être accompagnées de deux factures pro forma émanant 
de l’exportateur étranger ou de son représentant qualifié et revétues 
de son cachet et de sa signature; elles comporteront les conditions 
de livraison (FOB, CAF, elc.), la désignation commerciale exacte 
de la marchandise, la quantité, le prix unitaire et-la valeur globale. 

Les demandes de licences d'importation déposées avant la date 
d’insertjon du présent avis au Journal officiel qui n'auraient pas élé 
délivrées dans un délai de dix jours suivant ceile même date seront 
caduques. 

Il est précisé que les dispositions du présent avis ne s’appliquent 
qu'aux produits grecs qui n’ont pas fait l’objet de mesures de 
libération des échanges dans le cadre des recommandations de 
l’organisation européenne de coopération économique. 

Indépendarmment des indications habituelles, les demandes de 
licences devront comporter, en caractères apparents, à l'angle 
pi gauche de la chemise cartonnée, une référence au présent 
avis. 


I — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


upements on organismes assimilés indiqués ci-après sont 


Les 
seuls habilités à déposer dès la date d'insertion du présent avis des 
demandes de licences pour les produits suivants. 


| numéros 
du PRODUITS. 
+ | tarif douanier. 
8 42-H L. Graines de sésame. — Les demandes de licences 
d'impor'ation devront émaner du S. 1. 0. 
F. A., 154, avenue Viclor-Hugo, à Paris. 
45 24-01 Tabac, — Service d'exploitation industrielle 


des tabacs et allumettes. 

Cigarettes. — Service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes. à 

Cocons secs. — Les demandes de licences 
d'impor'ation devront émane} soit du Syndi 
cat du commerce des soies, cocons el lissus 
de soie, 52, rue Paradis, à Marseille, soit 
du Syndicat général de la filature de la soie 
pm 98, boulevard Saint-Jean, à Mar 
seille. 


nt 


16 2102 Aa. 
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II. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simullanément. 


Les demandes de licences d'importation ‘concernant les produits 
suivanis deyront être parvenues à l'office des changes (3 sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Darmes, à Parjs (9%), au plus tard 
le 8 août 1956, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. - 


NUMÉROS 


a 
© 
du PRODUITS 
| tarif douanier. 
11 2041, 2-02, |Conserves de légumes (y compris olives en 


saumure), — Les importateurs ayant obténu 
une licence au titre de l'avis aux importa- 
teurs du 24 juillet 1955 devront déposer au 
{À secrétariat d'Elat à l'agriculture, service des 
affaires économiques, 5 bureau, 78, rüe de 
Varenne, à Paris (7%), l’exemplaire vert de 
leur licence imputé per le service des 
douanes ou une p otocopie de ce document. 
Les factures jointes aux demandes de licence 
devront être établies en langue française ou 
accompagnées d'une traduclion en langue 
française, 
Vins de Samos et autres, Ouzo et Mastica. — 
La moitié du contingent est mise en répar- 
tilion. Les demandes de licences d’impor!a- 
tion de vin de Sames devront, sous peine 
de rejet, être accompagnées d'une facture 
pro f:rma établie par l'Union des coopéra- 
lives vinicoles de Samos, à Sames. La facture 
devra mentionner la quantité, la qualité, je 
prix unitaire et la valeur globale fob et caf. 
Vins de liqueur et mislelles, — La moilié du 
contingent est mise en répartition. Les 
demandes de licences d'importation devront 
être accompagnées d'une facture pro forma 
élablie par le vendeur grec. 


Ex 2-46 B. 


ll, — Produits à importer sous licences individuelles eraminées 
au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants seront reçues par l'offite des changes (3° sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du 30 juillet 195. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 
13 juillet #%9, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation, 
NUMEROS | | 
du | PRODUITS : 
tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 


046. Miel naturel. 
05-13. .|Eponges, — Les importaleurs devront adresser 
à la direction des industries diverses et des 
textiles, 42, rue La Boétie, à Paris 8{e), pour 
venir à l'appui des demandes de licences 
d'importation, un relevé des importations 
qu'ils ont effectuées au cours de l'année 1955 
et du 1er semestre 193%6. Ce relevé devra être 
certifié conforme par la banque domicilia- 
taire et comportera les indications suivantes : 
1° nom dé l'importateur; 2° numéros des 
licences d'importation ; 3° montant des licen- 
ces; 4° montant des importations consta- 
lées par le service des douanes; 5° dates 
d'importation. 
Â 07M B. Olives. 
7 12M A. Arachides de bouche. 
9 09-10 Bb,  |Planies aromatiques et médicinales, y compris 
12-07 F et G. | diciame. 
Ex 2065. Confitures de foses, de maslic, d’oranges 
amères vertes, de feuilles d'oranger et de 
de pistache et de petits citrons 
verts, 
17 Pierre ponee et terre de Santorin. 
18 A. - |Colophane. 
2 rs B, |Chaussures et courroies en caoutchouc. 
23 


2513 A. 
38-08 


Divers, Articles de fabrication artisanale. 
Divers, »|hivers. — Le crédit affecté à ce poste doit per- 
meltre l'isnpor'alion de produils non repris 
nommément à l'accord. Les licences seront 
délivrées après avis du minislère technique 
et avec l'accord. de la direction des. rela- 
tions économiques extérieures du secré'ariat 
d'Etat aux affaires économiques. 


IV. — Produits à importer sous avis ultérieurs. 


Des avis qui seront publiés ultérieurement au Journal officiel 
fixeront les inodalilés d'importation des produits suivants : 


| 
À du PRODUITS 
tarif douanier. 

5 0842 B Mandarines. 

6 08-03 B a. ligues sèches, 


Avis aux importaieurs de certains produits originaires 
et en provenance d'Italie. 


Les importateurs sont informés que des demandes de licences 
peuvent ètre déposées pour l'imporiation : 


a) De machines et matériel d'impress:on (poste 11) de l'accord 
commercial franco-itaiien du 21 avril 1956; numéros da tarif doua- 
nier: ex 81-%, 81-34 C,, D, ex E, Get ex H; 

b) De briques et tuiles en terre commune (poste 101 bis dudit 
accord; numéros du tarif douanier 69-041 A et 69-05 A). 


Les demandes de j'cences, établies sur formule modèle AC en 
six exemplaires et accompagnées de deux factures pro forma, établies 
par les vendeurs italiens ou leurs représentants, devront être parve- 
nues à l'office deg changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9%), avant le 3 août 1956, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai elles feront l'objet d'un examen s‘mil- 
tané de la part des services compétents, 

… Pour l'examen des demandes relalives à l'importation des briques 
et tuiles en terre commune, il sera tenu compte des cond:tions fixées 
par le secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Les demandes de licences pour tous les produits devront comporter 
à l'angle supérieur gauche une référence au présent avis. 


— 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours 
pour le recrutement d'agents techniques de 1" classe. 


Un concours pour le recrutement de cent-cinquante agents teu- 
niques de re classe des postes, télégraphes et téléphones sera 
ouvert le jeudi 8 novembre 15656. 

Les agents techniques de fr classe sont chargés des opérations 
les plus délicates de pose, de construction, de réparation et d'en- 
tretien des câbles télégraphiques et téléphoniques souterrains. 

Le concours comprend des épreuves de dictée, de rédaction, de 
mathématiques (arithmétique et algèbre) et d'électricité, ainsi 
qu'une épreuve manuelle (montage et liaison d'appareils électriques 
avec pose de fils et câbles, épissures et soudures au fer). 

Les demandes d'inscription doivent être déposées au plus tard le 
4er octobre 1956. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

Les candidats doivent être du sexe masculin et être Agés d'au 
moins dix-huit ans et de trente ans au plus au {®# janvier 1%6. 
La limite d'âge supérieure peut êlre recux<e d'un temps égal à 
ceiui des services militaires obligatoires et, pour les pères de famille 
mariés ou veufs, d'un an par enfant à charge, sans que ces divers 
reculs puissent permeilre d’accepler les candidats ayant dépassé 
l'âge de quarante ans au 1er janvier 1956, 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des posles, téiégraphes et téléphones qui leur fourniront, 
sur demande, le programme détaillé des épreuves et leur indique- 
ront les pièces à fournir pour conslituer leur dossier. 


Les candidatures devront parvenir, au plus tard, le {+ octobre 
prochain : 

En province, an directeur des posles, Klégraphes et téléphones, 
au chel-lieu du département ; 


Dans les départements de la Seine, de Seineet-Oise et de Seine- 
et-Marne, à la direction régionale des services postaux de Paris, 


410, boulevard du Montparnasse, à Paris (1%). 
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. leurs titres. 


” Avis de vacance d'un poste de commis à la direction dénartementale 


- Vacance sont prés de se faire connaitre, dans un délai maximum 
de trois sernaines à compter de ja publication du présent avis, et 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Juillet ‘9:56 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance de chaires. 


Par arrèlés en date du 12 juil'et 1956: 

La chaire de botanique ‘agricole et expérimentale de la facuité 
des sciences de l'université d'Alger (dernier titulaire: M. Killian) 
est déciarée vacante; 

La chaire de pharmacologie et de médecine expérimentale de Ja 
facuité de médecine de l’université de Strasbourg (dernier tituiaire: 
M. relrailté) est déciarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dealer de la publication des présents 
arrêtés au Journal ofjiciel est accordé aux candidats pour faire valoir 


Les dossiers de candidature, établis cn double exemplaire, devront 
Cire adressés à la fois au directeur générat de l'enseignement supé- 
rieur, président du comilé consullalif des universités, et au doyen 
de la faculté intéresse. 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


de la popuialion et de l'aide sociale de la Haute-Savoie. | 


. Est envisagée la vacance d'un poste de commis à la direction 
départementaie de la: population et de l'aide sociale de la Hauie- 
Savoie. 

Les commis en fonclions dans les directions départementales de 
Ja santé ou de la popuialion et de l’aide sociale intéressés par cette 


de s'adresser ponr tous renseïgnements à la direction de ladmi- 
nictration générale, .du personnel et du budg°t (2 bureau), secré- 

2. ne à la santé pubiique et à la population, 7, rue de Tilsitt, 
aris (17*). 


6 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
des services extérieurs du ministère des ancions combaitants et 
victimes de guerre. 


+ Un concours pour le recrutement de vingt-trois secrétaires admi- 
nisiraltils Siagiaires des services extérieurs du ministère des anciens 
combatllants et vivlimes de guerre aura lieu le 22 octobre 1%5%, en 
rincipe, à Paris, Dijon, le Mans, Meiz, Montpellier, Nancy, Rennes, 
ouen, Toulouse! Tours, Alger, Casablanca et Tunis. [! 


Peuvent prendre part à ce concours: 


4e Les candidats et candidates âgés de dix-huit ans ou moins et 
de trente ans au pius le ler janvier 1956 (avec possibilité de recut 
de ceile dernière limite d'âge), titulaires d'un des diplômes sui- 
vants: baccalauréat de l'enseignement secondaire, brevet supérieur, 
cerlificat de <apacilé en droit, dinlôme d'études supérieures des 
médersas, diplômes délivrés par l'école du haut enseignement com- 
mercial pour les jeunes filles et par les écoles supérieures de 
cominerce ; 


20 Cerlains agents du ministère et de l’offie des anciens combat- 
tants et victimes de guérre, âgés de vingt et un ans au moins êt 
de trenle-cinq ans au plus le ter janvier 1956 (avec possibilité de 
recul de cette dernière limite d'êége), sous réserve conditions 
d'ancienneté de services. 


Tous renseignements nécessaires seront fournis sur demande 
adressée au ministre des anciens combat{ants et victimes de guerre 
(direclion de l'administration générale, 3e bureau, personnel dés 
services extérieurs), 37, rue de Bellechasse, Paris (7*), 

Les candidats devront faire parvenir leur dossier de candidature 
compet, le 2? octobre 1956 au plus tard, à l'adresse indiquée ei- 
dessus; ceux dont la candidature sera acceptée recevront des fasci- 
cules destinés à faciliter leur préparalion au concours. 


Banque de France. 


Avis de concours pour l'emploi de dame rédactrice. 


Un concours pour l'emploi de dame rédactrice à la Banque de 
France sera ouvert le dimanche 1% oclobre 1956. Les épreuves 
écrites auront lieu à celle dale à Paris et dans les villes de pro- 
vince qui seront ullérieurement désignées comme centres d'examen. 

Pourront être admises à concourir les candidates ,de nalionalité 
francaise, âgées de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six 
ans au 1er janvier 1956, lilulaires du baccalauréat complet de 
l'enseignement secondaire. 

Tous renscignements complémentaires PS être obtenus à la 
Banque de France, direction générale du personnel (service des 
concours), 29, rue Croix-des-Pelits-Champs, à Paris (ie), et auprès 
des directeurs de succursales, 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
nécessaires, seront adressées du 5 août au 5 séplembre 1956 au gou- 
verneur de la Banque de France, à Paris. 

‘ 


Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire comptable, 


Un concours pour l'emploi de dame secrétaire complable à Ja 
Banque de France sera Ouvert le dimanche 20 janvier 1957. Les 
épreuves écriles auront lieu à cette date à Paris ei dans les villes 
de province qui seront ultérieurement désignées comme centres 
d'examen. 

Pourront être admises à concourir les candidates de nalionalité 
française, âgées de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six 


_ ans àu er janvier de l’année 1957, titulaires de l'un des diplômes 


suivants : 
Brevet élémentaire ; + , 
Brevet d'enseignement primaire, supérieur; 
Certificat d'études classiques ou ernes du premier cycle; 


Brevet d’études du premier cycle du second degré; 

Diplôme d'études secondaires ou première partie du baccalauréat 
de l’enseignement secondaire ; 

Diplôme de sortie des écoles snpéricures de commerce ; 

Certificat d’études “ommercia'es (degré supérieur); 

Brevet d'enseignement commercial; 

Brevet supérieur d'études commerciales ; 

Diplôme d'élève brevetée des écoles nationales professionnelles 
{section commerciale) 

Diplôme de sortie des écoles commerciales de jeunes filles, ave- 
nu2 Trudaine, à Paris, et 2, place Morel, à Lyon. 

Tous renseignements complémentaires pen être obtenus à la 
Banque de France, direclion générale du personnel (service des 
concours), 39, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1), et auprès 
des directeurs de succursales, 

Les demandes d'inseriplion, de tontes les pièces 
nécessaires, seront adressées du 4 oclobre au 45 novembre 1956 au 
gouverneur de la Banque de France, à Paris, 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31 quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, 
MARTIN 


DES CHANGES 


VÉRSEMENT TÉLÉGRAPMIQUE s 


Deruiers Cours limites | Coure extrèmes 
cours ; 
. praliqués colés à la Bourse 
Paye. Devise Parilé per de 
Bourte. de France 20 juillet 


350 LE Etats-Unis PLETT US.A. 350 44) LLLLE LLLLR 250 LE 
357 .. Canada ,.:..... $ Can. 906 55 .... 
162 65 Côte Fse Somalis 100 F Djib. 164 0727 
2785 Mexique 100 pes. 2800 
8396 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8533 33 - | 8274 
705 25 | Belgique ...... |] 100F b. 700 60475 705 25 705 25 ...... 
5071 .. Danemark .....} 100c | 506722 5020925 5105 25 | 5069 50 2068 
980 20 | Gde-Brelagne 1 liv. st. 960 .. 0265 9070 %05 
56 12 Italie :......4 400 tire. 56 008 55 59 56 43 56 11 6 10 
4904 Norvège COELETE] 100 €. n. 1900 863 50 4097 4904 50 1903 
021150 | Payeé-Bas ...... 100 #1. 014160 9279 80 | 9216... 9213. 
Suède 100 cs. 6765 625 6715 .. 6816 50 6804 LE 6799 
8042 Suisse 100 s. 8003 98 7044 .. 8064 8038 8036 .« 
1356 25 Autriche s.… 100 ech. 1346 15 19336 05 1356 25 1356 25 ...…. 
4002 Égypte { Liv. ég. 1005 04 097 1043 1004 .. 1003 
12M .. | Portugal .......] 100 esc. | 121739 |120825 4122650 | 1216... = 
4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes. | 4861 11 |482450 4807 50 | 48907 50 .... 
117 40 | Yougoslavie ....| #00 din. 116606 | 41570 44760) 411740 


Etais aesociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam.,. 400 piastres......- 4000 


4: Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


e 

)- 

é LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 

X 

le Compte chèque postal 1014.00, Paris, 

a | ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 

“ L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

TIRAGES FINANCIERS ANNRES ANNRES 
la NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembous 
SOCIETE METALLURGIQUE DE NORMANDIE 
té SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.500.000.000 DE FRANCS 
IX Sièce SOCIAL: A PARIS, 16, BOULEVARD MALESHERBES 4.104 52 7.261 à 7.268 55 
R. C.: Seine 55-B 5974 41.133 55 à 7.465 56 

4.135 55 1.533 
4.92 à 4.%: 54 7.599 et 7.600 56 
Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.000 F +73 à 4.75 si A #6 
cat à 4.38 55 7.161 à 3.74% 56 
LISTE NUMERIQUE 4,701 à 4.703 54 22 
4e Des 1.309 obligations sorties au huitième tirage du 21 juin 1956 4.706 à 4.710 a De. LEE -£ 
(la société, usant de la faculté qui lui a été réservée lors de 4.741 à 4.750 96 S'éTet Soi si 
l'émission, a racheté en Bourse 191 obligations formant le com- 4.751 à 4.753 56 NE ot + + 
lément de l'annuité prévue au tableau d'amortissement pour 4.716 et 4.777 56 8. 
lles e août 1956) ; 4.791 à 4.793 55 96 
4.881 à 4.885 56 
des 4.905 à 4.910 56 8.309 et 8.310 
ANNÉES 4.93 8.360 56 

NUMÉROS NUMEROS de rembour- 5.008 à 5.010 55 
5.013 55 8306 
| 5.065 55 
11 13 56 2.159 53 à 5.17 55 
19et 20 56 2,189 et 2.190 55 5.211 à 9.213 52 8676 à 8.680 56 
12 à 15 2.233 à 2.26 55 5.28 55 8.803 à 8.807 55 
2,27 5.230 50 8.810 

161 9/398 à 2.300 54 5.275 à 5.280 56 

166et 167 56 2.439 et 2.410 56 9.000 
— 218 à 290 56 2.451 à 2.460 54 5.60% et 35.605 56 0.061 à 9.063 53 

282 à 25 53 2.461 54 5.611et 5.612 5% 9.165 à 9.169 56 

413 à 415 56 2.477 à 2.480 54 5.624 à 5.68 5 9.198 à 9.200 56 

507 et 56 2.181 À 2.490 55 5.687 et 35.688 56 0.201 à 9.205 54 

2.6 2.647 56 .690 56 
gTà 56 2.670 55 5.6 + 

71 à 76 56 2.671 à 2.674 54 5.699 et 5.700 56 9.975 à 9280 56 

710 6 2.680 9.780) 316 à 9.318 
7% à 740 54 9.346 à 55 
55 2-681 5.78 52 9.431 à 55 
ourse 5.811 à 5.813 9.572 à 9.574 54 
2.865 et 2.856 5.882 à 5.800 5h 54 
2 2, 55 5.981 56 9.649 et 9.65 5 
à 980 2,881 à 2.883 56 5.984 à 5.986 56 9.706 à 9.10 
2,982 56 6.079 et 6.080 56 9,735 à 9.70 6 
1.04 à 56 3.019 55 6.101 53 9.911 à 9.90 56 
= 48 3.070 5% 6.3 à 6.310 de 
1.181 à 1.183 54 10.001 à 10.010 56 

a 120 3.31 à 3.376 56 6.411 à 6.413 à 10.20 
155 3.103 à 3.410 56 6.401 à G.510 56 10,3% 
56 10 1.388 à 1.390 56 3.411 à 3.120 5 6.766 à 6.770 54 10.421 56 
1005 1.401 à 1.406 56 5.0 6.781 à 6.790 10.451 
243 1.491 55 3.461et 3.162 53 6.791 à 6.794 56 10.594 À 10.600 56 
6700 5 1.552 56 55 6.798 à 6.800 56 10.861 à 10.870 
2096 1.554 et 1.555 56 -005 et 3.606 59 6.801 à 6.807 56 10.871 à 10.880 56 
“> 1.691 à 1.69% 56 3.611 56 6.810 56 10.901 à 10.905 56 
1008 « 1.711 à 41.745 56 3.639 et 3.640 53 6.813 à 6.817 54 10.908 à 10.910 56 
ete 1.838 à 1.840 55 3.641 à 3.614 53 6.845 PO 10.997 à 10.999 51 
1841 à 1 844 56 3.652 56 6.882 et 6.883 54 11.028 à 11.030 
1.881 à 1.89% 56 3.684 à 3.688 56 6.89 el 6.900 54 11.033 el 11.034 56 
por 1.891 à 1.89 56 3.731 à 3.734 55 6.908 53 11,037 à 11.040 56 
— 1.942 55 3.7171et 3.778 6,911 11,041 à 11.013 53 
. 1.945 à 1.947 55 3.829 et 3.830 95 6.954 à 6.960 96 11.123 à 11.130 56 
108 2.103 à 2.110 55 3.831 à 3.833 59 7.001 et 7.002 56 11,992 et 11,222 KE 
os 2.411 à 2.120 56 3.867 54 1.041 à 7.050 56 11:26 à 11.0 56 

2.421 et 2.122 56 HE à 3.947 51 7.051 à 7.054 56 11,330 53 
2.130 4.010 5% 7.172 54 11.931 et 11.332 53 
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ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- SUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rergbour 
/ sement. Ê sement. sement. sement. 
11.170 55 7 53 18.858 à 13.360 56 21.991 54 
11.178 et 11.479 55 16.313 à 16.320 56 13.925 à 13.930 56 DATI 56 
11.497 56 16.310 56 18.95% 55 21.997 à 22.000 56 * 
11.641 55 16.371 à 16.280 56 | 19001 à 19.040 . 56 2.008 et 22,009 55 
11.670 55 16.381 à 16.390 55 19.012 à 19.050 F6 53 
11.701 et 11.702 56 16.401 et 16.402 5o 19.01 à 19.084 56 22.07: à 22.080 36 
11.706 56 16.405 à 16.109 55 19.161 à 19.169 22,081 et 55 
11.875 à 11.877 53 16.39 56 19.192 à 19.200 56 32,218 53 
11.900 56 16.455 et 16.456 53 19.2 à 19.24 55. 99,313 _# 
11.991 à 11.999 54 16.66 19.294 à 19.299 6 à 22,330 55 
#2.016 à 12.050 55 16.463 à 16.470 56 19.308 à 19.510 54 22 465 54 
12.051 à 12.055 35 16.181 et 16.482 56 19.257 et 19.358 53 22,367 51 
12.081 56 16.188 à 16.190 19327 22.369 et 22.310 54 
12.05 à 12.089 56 16.541 à 16.544 52 19.155 et 19.456 56 22.313 35 
12.187 à 12.190 54 16.552 à 16.558 5 2. 55 
12.228 46 16.672 et 16.673 54 19.516 à 19.550 56 29.385 53 
42.401 et 12.402 SD 16.764 et 16.702 56 19.553 à 19.555 56 | 22,397 53 
12.408 à 12.110 59 16.711 56 19.559 et 19.560 6 2.100 à. 55 
12.423 à 12.429 52 16.734 à 16.780 55 19.555 à 19.100 2-18 56 
12.177 56 16.781 à 16.78 56 19.621 à 19.625 56. 22.451 à 22.437 36 
12.59 55 16.790 _56 19.627 56 | 22.461 à 22.464 35 
12.596 55 17.001 à 17.007 55 19.62 à 19.650 56 2.186 à 
12.54 26 17.010 55 19.676 à 19.690 | 191 à 36 
12.54 6 17.012 52 19.732 à 49.734 56 93,196 à 22.499 %6 
12.536 56 17.01: 52 19.755 à 19.760 55. 2,511 
12.53 56 47.052 56 19-821 et 19.825 54 22.592 el 22.533 53 
12,561 à 12.566 56 17.05% 56 19.829 et 19.830 mn 2.621 : 56 
2,578 56 17.103 à 17.410 55 19.851 à 19.8H4 | 22.623 à 22.625 
12.631 à 12.638 56 17.111 et 17.112 51 19.201 à 19.906 50 22.609 54 
12.905 55 17.111 et 17.142 53 | 19:93 56 29,702 à 22.710 55 
12.908 à 12.910 55 17.181 5% 19:93 56 | ®,711 55 
12.912 et 12.943 53 17.189 et 17.190 56 à 19.999 ‘2,.7i9et 2. 
413.011 55 17.214 à 17.6 56 19.951 à 19.957 56 à 
43.105 à 13.108 17.234 et 17.32% 56 19-988 à 19.990 54 à 2665 
43.116 à 13.120 56 17.238 à 17.250 56 20.052 à 20.016 55 99 5% 
13.975 à 13.280 56 17.251 55 x à 92.880 %6 
13.289 et 13.290 53 7.255 55 20 104 979 et 
13.311 et 13.312 55 7.971 à 17.975 55 à | 97 067 à 23.069 56 
13.321 à 13.327 36 17.543 55 - à 23.100 55 
13.351 et 13.352 51 17.280 56 20.117 à 20.120 54 93 1:1 5 
13.%5-et 13.356 51 17.385 à 17.387 20.121 23. 129 
43.381 55 17.42% 23.18 à 23.190 5 
43.505 à 13.508 56 17.43% à 17.438 54 24.191 à 23.196 56 
13.614 et 12.615 56 47.470 5 20.151 et 20.17 54 
13.631 à 13.639 56 27.521 à 17.524 20.137 | 33. 209 et 23. 00 55 - 
13.819 55 17.529 | | 2.45 à 23.40 
13.871 à 13.875 55 55 || 23.41 à 23.450 55 
13.951 à 13.93 55 17.557 à 17.590 55 20.25 44 À 23.488 35 
44.092 et 11.033 55 47,594 51 56 23.676 et 23.677 54 
14.062 à 11.066 17.595 et 17.596 54 20.%61 à 20 3. à 23.700 
14.069 59 17.601 à 17.610 56 20.293 Ve 5 93.752 à 22.754 56 
14.138 17.639 et 17.640 56 23.795 à 23.800 55 
11.445 à 14.150 11.630 50.524 à 30.530 56 91.016 à 24.020 56 
41.151 5 17.561 et 1.662 à 26: 500 56 24.01 à 24.027 56 
44.179 et 11.190 5 11.608 à 17.6 56 | 90.642 à 20.60 56 94029 et 24.040 56 
12.321 à 14.329 si 17.741 et 17.712 25.107 à 25.140 5 
14.383 à 11.385 55 17.782 et 17.784 55 30.924 À 20.970 56 24.55 à 24.360 56 
1.92 17.851 à 17.845 56 À 91.107 
14.452 à 11.445 17.556 30.951 À 20 958 56 || à 91.40 56 
14.570 55 11.858 à 17.20 91.04 et 21.042 à 9.425 55 
14.590 17.901 et 17.902 55 21.05 5 - 21.7 à 21.52% 5% 
14.633 à 11.636 56 17.9 à 17.995 53 54.051 à 21.053 et 21.627 5% 
11.917 56 18.051 à 18.079 À 21.000 56 1.774 à 21.778 5% 
11.919 et 14.920 56 13.15 à 18.097 56 24091 et 21.092 56 24.887 
-92 53 18.115 à 18.150 04.461 À 21 464 55 5.971 À 21.980 | 
14.951 à 14.955 56 18.157 et 18 158 54 9% à 21.984 ET A 
1.960 56 18.121 à 18.170 56 56 25.08 52 
45.003 à 15.006 56 18.200 52 —- 4 25 185 
45.051 à 15.015 55 18.211 à 18.246 56 21 53 
15.00 19.219 et 19.229 À 91.490 93,327 et 25.328 53 
15.01 eU15.055 18.31 et 16.5 55 23.955 à 25.360 55 
15.204 à 15.205 56 25.361 à 25.364 54 
15.316 à 15.320 56 18.319 et 53 
15.217 et 15.338 56 18.372 et 18.373 
18.01 à 18.407 54.49 et 21.170 55 95.48? et 25.483 55 
15.54 à 15.557 5 18.451 56 5 
45.397 à 15.600 53 14.492 24.557 À 91 560 56 et 25.602 
54 55 à 21.569 6 23.610 55 | 
15.701 à 15.705 36 18.5! 55 of À A Gta 56 25.628 À 25.610 
21.752 À 91.700 35.06 et 25.697 55 té 
5.737 à 18.704 5# 91.761 à 21.770 35 29.716 et 25.717 
19.703 à 18.765 55 21.779 et 21.780 55 23.77: à 25.780 
15.815 à 15.817 53 18.951 et 18.852 5% 21.889 7 < 


| | | | 

| 
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25.801 et 25,802 55 21.974 à 27.977 56 
95.805 à 25.808 55 21.994 à 28.000 56 
25.859 54 28.051 et 28.052 5h 
25.876 à 25.880 56 28.061 à 28.070 56 
25.934 55 28.071 à 28.080 35 
25.935 à 25.937 53 28.104 56 
25.912 à 25.916 56 23.145 à 98.149 55 
25.955 à 25.960 55 28.21 à 23.210 55 
95.991 56 28.213 à 28.217 54 
95.995 à 25.997 56 28.280 56 
25.999 et 26.000 56 28.300 55 
°6.033 à 26.040 54 28.331 el 28.232 53 
26.051 et %6.042 53 28.380 53 
96.076 55 28.481 à 28.186 56 
26.079 et 26.080. 53 28.511 54 
26.127 à 20.130 56 28.518 et 28.519 54 
26.311 à 26.316 55 28.571 et 28.572 54 
26.315 à 26.300 56 28.518 à 28.530 54 
26. 192 54 28.609 et 28.610 56 
26.553 à 26.500 55 28.611 à 23.613 56 
26.571 55 28.61 à 25.693 55 
26.586 à 26.589 56 28.697 55 
26.610 56 28.690 55 
26.627 à 26.620 55 28.701 54 
26.631 55 28.703 54 
96.752 à 96.760 56 28.710 5h 
26.844 et 26.845 54 28.7%5 À 2.720 56 
26.598 à 26.900 5 28.743 à 28.748 56 
97.069 et 27.070 26 28.788 à 28.790 56 
97.071 à 21.079 28.840 
27.303 et 27.304 55 28.041 55 
97.307 et 21.308 55 28.943 À 28.947 55 
91.355 et 27.336 55 29.011 À 29.016 55 
27.351 et 27.352 5h 29.053 "à 29.055 55 
91.35% à 21.360 54 29.081 à 29.090 56 
27.361 À 27.365 54 29.101 à 29.110 56 
97.381 à 27.381 56 29.137 à 39.140 56 
97.383 À 21.390 50 29.170 55 
97.401 à 27.404 54 29.171 à 29.175 56 
97.412 52 29.217 à 29.220 55 
97.473 52 29,921 55 
97.482 54 2.216 à 29.250 56 
27.489 et 27.490 54 29.361 5h 
97.492 45 29.401 56 
97.579 54 29.401 à 29.108 56 
97.581 55 29. 131 54 
21.618 à 27.650 56 29.185 56 
21.712 55 29.703 à 29.7 55 


Les obligations sorties an huitième tirage du ?1 juin 1956 sont 
remboursables à partir du 1% août 1956, coupon du 1°" février 1957 
attaché, à raison de 1.000 F net, au siège de chacun des établisse- 
ments suivants: 

 —— européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

de l’Union parisienne, G et 8, boul:vard Ilaussmann, à 

aris ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris. 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France, 


Les amortissements antérieurs, déduction faite des titres sortis 
- tirages précédents, ont été efleciués par voie de rachats en 
urse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALK: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 
DE LA 
Société algérienne d'éclairage et de force. 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 1945) de la 
Société algérienne d'éclairage et de force sont informés que l’amor- 
tissement du 15 août 1956 a été réalisé par voie de rachals en 
Bourse, En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
pour l'amélioration du logement dans l'industrie. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 236.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 10, LiNCOLN 
R. C.: Seine no 121921. 


Obligations 6 1/2 Q/0 août 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 199 obligations sorties au sixième tirage du 18 juin 1956. La 
société, usant de la faculté qui lui a été réservée lors de 
l'émission, a affecté à des rachats en Bourse la différence entre 
le montant nominal prévu pour l'amortissement du 1 août 
1956 (3.970.000 F) et le montant nominal des obligations à 
rembourser au pair; 


20 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 


des obligations. des obligations. 

760 à 8% 1956 2.849 à 2,852 1955 
828 à  RG5 1956 9.854 à 2.867 1955 
872 à 957 1956 9,879 à 2.892 1955 
973 à 9% 1956 2,001 à 2.913 1255 
0,749 à 2.754 1955 | 2.929 et 2.920 195 
2,773 à 2.718 1955 | 6.027 à 6.031 1954 
1955 6.09 à 6.096 

7 059 19% 

2.80 à 2.804 1955 6.1%et G.1% 1954 
.S4i 1955 23.603 052 
2.829 à 2.832 1955 | 23.671 à 23.674 1952 


Les obligations sorlies au sixième tirage du 18 juin 1956 sont rem- 
boursables à partir du 4er août 1956, à raison de 10.000 F net (cou- 
pon du fer août 1957 attaché), au siège de chacun des élablissements 
; 

ds + européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

aris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des l'aliens, à Paris: 

Société générale pour favoriser le déve!'oppement du commerce et 

de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Vic'oire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 

ns - de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

aris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


= 


& CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.500.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 13, QUAI DOUAI (Nonb) 
R. C.: Douai ne 56-B 533. 


Obligations 6 3/1 0/0 1950 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 28 juin 1956 et rembour- 
sables à 10.000 F à partir du 1°" août 1956; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour. ||- NUMEROS de rembour- 
sement sement. 
1.358 à 1.506 54 5.306 à 5.455 55 
3.531 à 2.649 56 5.972 à 6G.000 o1 


Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1er août 1956, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 111 obligations, 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
| 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST ALGERIEN 
(EN LIQUIDATION) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25 MILLIONS DE FRANCS 
74, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS 


OBLIGATIONS 3 0/0 NOUVELLES 

provenant du regroupement des obligations anciennes (décision du 
conseil de liquidation du 19 janvier 1950) (Bulietin des Annonces 
légaies obligatoires, n° 8, du 20 février 1950). 


a) Courures 5.000 F 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des obligations sorties au tirage du 14 juin 1956, remboursables 
le 15 juillet 1956, à raison de 4.846 F, coupon n° 8, échéance 

15 avril 1957, attaché; 
2 Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au 


remboursement. 


ANNEES 
de rembour- 


Obligations 3 0/0 non encore regroupées. 


Liste numérique des obligations amorties aux tirages en 


NUMÉROS 


201 1946 97.076 sos 
280 1950 97670 1950 
1.67à 1.370 1950 28.983 et 98.284 1954 
1.560 1950 28 .440 1933 
1.855 193 28.441 19a6 
1.902 à 4.904 1939 2.700 1955 
1939 39.953 1959 
4.574 1950 32.056 et 32.957 1949 
4.865 1928 32.907 à 32.909 192: 
4.912 1939 33.170 à 33.472 1949 
6.14 1950 23.176 1949 
6.157 1950 33.909 1950 
6.261 à 6.264 1950 36.616 1946 
8.603 1946 38 M3 4947 
et 14.064 1949 41.901 1943 
14.753 1950 39.015 4064 
16.654 1943 43,087 1940 
479 et 17. 1949 
1946 50.092 et 50.032 1922 
18.801 1948 52.001 à 52.906 1950 
18.810 1948 56.507 à 36.509 1984 
2 880 1949 51.341et 57.242 1945 
24.613 1954 58.673 1936 
24.616 1944 59.743 1949 
4947 61.252 à 61.255 1946 
et 25.548 7 61.258 1916 


73. 

74.472 à 74.474 
74.626 

76.394 

76.657 et 76.658 
77.624 

S2.200 

84.070 et 84.071 
84.19 


85.289 
86.014 et 86.015 
86.410 
87.587 


85.300 
88.610 
88.722 
89.041 à 89.060 
93.382 et 93.383 
93.395 
93.831 à 93.83 
97.950 
18.285 
95.368 
99.788 à 99.800 
400.129 et 100.130 
100.138 et 100.139 
101.964 à 101.966 
105.496 
103.452 à 108.457 
108.951 et 108.952 
109.073 à 109.080 
110.02 
110.399 
110.528 
411.450 

6% 


.625 
à 113.720 


113. 
116.864 
117. 


118. 

418.620 et 116.631 
120.496 

121.709 

122.911 à 123.93 


424.055 et 134.056 
124.815 et 124.816 


139.758 
141.478 et 141.479 
142.807 et 142.808 
143.202 


144.009 


144.508 à 144.312 
144.314 


155.107 et 155.108 
156.601 


156.957 

et 157.770 


021 
159.193 et 159. 194 
161. 177 


466.701 et 166.702 

466.713 

166.961 à 166.965 
681 


170.674 

450.865 à 170.868 

170.875 et 170.876 
472.640 


173.641 
173.801 
174.091 
494.181 à 174.185 
178.995 


192.626 à 192.628 
193.681 à 193.686 
193.931 

193.933 et 193.934 


D) 


288 2383 


ANNEES ANNEES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour. 
sement. sement. 
soie 63.701 à 63.745 1950 1950 
64.877 1939 2945 
65.135 1985 1958 
66.115 1948 1950 
71.559 1949 1946 
72.553 1949 1947 
73.39: 1939 1951 
1949 1948 
1942 163.172 4950 
1950 163.175 1950 
1943 463.421 1948 
1949 166.573 1941 
1938 1950 
1981 
469.235 1950 
1950 169.352 4944 
1919 
sement. sement. 4941 1950 
1950 1949 
967 à 523 1950 25.726 à 26.380 1953 1950 1945 
4.909 à 5.537 1952 26.400 à 27.062 1954 1942 19,0 
8.209 à 8.025 1951 28.467 à 29.169 1956 1950 1943 
23.167 à 23.849 1955 1941 180.267 1935 
b) Courures pe 500 F 1960 189.297 1940 
185. 188 et 185.180 
4947 e . 
LISTE NUMERIQUE 1946 
4° Des sorties au tirage du 14 juin 1956, remboursab'es 6 4 | 
15 avril 1957, attaché; 189.673 1949 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 495 1942 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 4942 D 1950 
1937 1948 
1948 
ANNEES ANNEES 112.056 à 142.060 4 194.801 et 194.802 1948 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- = - _ 4950 194.818 1%8 
sement. rement. 1947 195.718 . 4950 
1.115 à 2.300 1954 7.740 à 8.627 1953 1945 199.119 1950 
(4) 2.890 à 3.936 1956 15.094 à 15.746 1951 199.983 à 190.986 4942 
5751 à 5.765 1955 16.357 à 17.125 1952 1 200.150 et 200.151 1948 
| 6.009 à 6.142 1950 ps 203.045 1950 
203.588 1948 
(1) Dont 307 ont été annulées. 1945 2.7 lines 4950 
205.188 1950) 
125.683 1947 1950 
125.997 907.889 1950 
| 
129.779 1947 
| de rembour- NUMÉROS de rembour- 130.907 14950 212.448 1041 
131.517 1950 919.457 4941 
132.328 et 122.329 1950 444 
132.817 914.199 1948 
33. 946.196 1950 
135.549 993.461 à 229 1950 
1 
138.592 1945 231.652 et 234 1946 
128.803 1944 222.745 195 
139.258 19% || 1935 
139.459 1950 1925 
199.551 1947 1945 
1948 1949 
1946 1919 
1946 1939 
1950 194 
1950 1919 
:: 
148.570 1939 
149.720 1949 1957 
149.907 41947 1917 
151.097 à 154.100 1950 1935 
152.046 1941 1946 
152,075 1931 247,904 1945 
153.375 1950 247.830 1958 
154.847 1950 247.835 4948 
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ANNEES 
NUMÉROS de rembour- 
eement. 
7.847 1949 
M8 .137 1943 351.641 à 251.644 1947 
243.139 1942 1950 
948.341 à 248.347 1949 852.701 à 352.703 1941 
830 1950 354. 1948 
2%5).896 et 250:827 1944 355.751 1948 
952.834 À 252.836 1943 364. 1948 
à 253.544 362.209 à 362.212 19%8 
961.324 1947 1060 
261.358 À 261.960 1945 363.984 4947 
264.203 à 264.212 1950 365.498 1947 
264.247 à 264.220 1950 265.560 1949 
2 .088 à 367.091 1945 
265.416 À 265.420 1950 162 
265.089 et 265.990 1948 
265 .996 1948 370.761 et 370.762 1949 
267.297 à 267.300 4950 270.765 41949 
370.959 1949 
210.672 1947 
971.616 4946 
378.719 1950 
276.747 à 216.750 1948 1040 
279.242 4947 382 910 4950 
279.760 4947 385.101 4949 
280.180 1939 385.448 4950 
281.123 1948 285458 1950 
281.624 4949 
385.460 1950 
— 1940 885.775 et 385.776 1946 
283.987 
388.419 1950 
— 388.452 1948 
388.554 à 388.556 1941 
D 388.595 1945 
393.867 1947 
399.917 et 393.918 193 
292 508 || 24-420 1949 
396.456 à 396.458 1948 
1934 
399.743 à 399.720 1949 
299.954 à 299.958 1950 — à 401.089 il 
303.840 et 303.841 1949 402.856 1950 
206.529 et 306.530 1950 408.856 1935 
206.541 4947 409.197 1938 
306.544 4947 410.429 1949 
206.968 1950 411.798 
307 . 781 1946 
307.998 et 307.999 1949 413.236 1935 
509 181 4947 413.377 1950 
310.648 et 310.649 4945 416.281 1947 
311.329 et 314.331 1947 416.545 1946 
814.112 à 914.145 1944 416.549 1946 
314.249 1947 418.218 1950 
MA 444 41949 420.121 4946 
346.921 à 346.940 1950 422.286 1947 
319.240 1948 422,582 41948 
319.260 1945 12.956 1943 
320.454 1949 425.509 1941 
320.530 4944 497.145 1949 
324 558 1945 427.160 1949 
464 1909 
327.581 à 327.583 1945 133.938 1937 
233 042 1944 435.507 et 435.508 1950 
1910 à 435.917 1048 
337.909 à 337.913 1949 437.401 à 497.104 1938 
397.996 1950 437.447 1948 
340.158 à 840.160 1949 453.757 1948 
342.440 460.419 et 460.420 101 
342.705 à 942.707 1950 461.021 1949 
343.149 à 349.451 1948 461.905 à 461.309 1931 
343.502 1948 465.643 et 465.644 1944 
343.501 et 343.505 19:8 465.769 1949 
344.665 à 344.667 1949 467.015 à 467.017 4950 
344.690 à 344.695 4950 467.065 à 467.066 1948 
345.109 et 345.110 1950 468.185 et 468.186 
1942 
347.755 et 347.756 1933 468.290 1950 
348.219 1950 468.454 et 468.455 1946 


ANNEES ANNEES 
de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. sement. 
471.241 et 471.242 1946 485,014 1949 
471.781 à 471.791 1933 186,392 1950 
471.856 à 471.860 1950 487.447 1948 
472.735 à 472.738 1937 481.450 à 487.456 1948 
473.263 à 473.265 1949 488 .1 1947 
477.622 1948 488.532 1948 
471.811 et 477.872 1950 488.553 1949 
471.878 1950 489.786 et 489.787 1941 
478.519 1939 190.495 à 490.497 1945 
478.752 4947 491.643 1944 


NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
494 1943 32.700 1943 
5.643 4943 44.991 1933 


Le remboursement de toutes les obligations et actions ci-dessus 
désignées s'eflectue au siège du Crédit industriel et commercial 
66, rue de la Victoire, Paris (9%), dans toutes ses succursales ainsi 
qu'aux guichets du groupe des banques affiliées. 


ATELIERS et CHANTIERS de BRETAGNE 


(Anciens établissements de La Brosse et Fouché.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: PRAIRIE-AU-DUC, À NANTES 
Registre de commerce: Nantes 55-B 1%, 


Dixième amortissement du 15 août 1956, 


MM. les possesseurs d'obligations 4 0/0 1916 sont informés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire au dixième amor- 
tissement prévu pour le 15 août 1956, soit 305 obligations. 
ne conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 

tres. 

Les titres correspondant aux neuf premiers amortissements, ainsi 
que ceux correspondant au dixième, ont été rachetés par la société. 


PRODUITS CERAMIQUES DE TOURAINE 
SOCRÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.616.000 F 
Sièck SOCIAL: SELLES-SUR-CHER 
Registre du commerce: Romorantin n° 54-B 1. 


Obligations de 5.000 F 6 3/4 0/0 1949. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série des 28 obligations amorties au sixième tirage au 
sort du 4 juillet 1956 formant, avec les titres rachetés par la 
émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 15 août 
1956. Ces obligations seront remboursables à 5.001 F; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
fig encore 


NUMÉROS 


213 à 258 1.552 à 1.571 55 
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ÿ.823 et 479.82 1% 192.894 
481.654 à 481.656 4946 495.185 et 495.186 1948 
482.456 1928 495.551 1949 
483.658 1945 495.355 et 495.356 1949 
484.348 et 484.349 1948 496.131 1950 
484.351 1948 507.278 4947 
485.003 1949 513.336 à 513.340 1950 

ACTIONS 
ANNEES ANNEES 
ANNÉE ANNÉE 
NUMÉ de de 
UMEROS | TUMEROS | embour. | 
sement. sement. sement. 
| 


LEE TET PTE T 


| 


de 
remboar- 
sement. 
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NUMÉROS 


NUMÉROS. 


SIÈGE SOCIAL : 
RouTe TARBES, BAGNERES-DE-BIGORRE (HAUTES-PYRÉKÉES) 


Bons 4 0/0 1945 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirage du 28 juin 1956 et remboursables à partir 


R. C.. Bagnères-de-Bigorre n° 1404. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.800.000 F 


NUMÉROS 


Les obligations amorties au tirage du 27 juin 1956 seront rembour- 


sables à partir du 1e août 1956. 


Etablissements Industriels D. Soulé 
titres non encore présentés au remboursement. 


du 1er août 1956 à 5.000 F; 


Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent des 
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NUMÉROS 


.856. 


société a racheté 331 titres pour compléter cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages pré- 


£ 
an 
. 
à 


Société Française de Transports Pétroliers 


Onzième tirage (douzième amortissement) effectué le 271 juin 1956. 


6778 


_ 4e Des séries comprenant les 1.729 obligations sorties à ce tirage (la 


| ANNEES ANNEES 
ir- de rembour 
sement. 
4 27 
2 
27 
ANNÉES 
rembour- 
sement. 
3 
31 
31 
32 
3: 
3: 
3: 
| 
ANNÉES ANNÉES 
| sement. sement. 
7 
7 
7 
7 , 4 
7 
8 
| 
8 
9 
| 9 
9 À 
9 | 
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“VILLE DE DIJON 


Tirage des obligations de l'emprunt de 3.932.000 F 5,25 0/0 1905. 


NH a été procédé lé jeudi 23 iuin 1956, à quatorze heures trente, 
en séanre publique, a l'hôtel ville, au tirage au sort des obli- 
gations à rembourser de l'emprunt de 3.932000 F 5,2% 0/0 1935. 


Les nuimiéros ci-après ont été extraits de la roue. 


7 53 60. 8011.967 1.989 1.991 2.012 2.194 
89 13  19012.202 9.28 22% 2.%56 2.363 
200 239 297 M312273 220 2295 9.360 3.379 
546 964 371  416|2.459 2.476 2.491 2.504 2.518 
417 518 492  494|2.597 2.600 2.666 2.673 2.746 
496 506 507 -547/2.807 2.845 2.872 2.90% 2.914 
57 581. 624 3.910 2.014 3.018 3.025 
670 686 5#113.059 3.102 3.212 3.27% 3.221 
710. 807 3.597 3.940 3.341 3.390 
900 64 1.017 1.056 3.490 3.488 2.52% 3.535 
4.177 1.184 1.922 1.227 3.552 3.649 3.6%1 3.637 
1.249 1.262 1.973 1.775 1.%0158.661 3.666 3.610 2.679 3.689 
4.300 1.202 1.326 4.243 3.727 3.743 3.764 3.76 
1.976 1.978 1.992 4.707 9.828 3.86% 2.474 
1.527 : 1.579 44603: 1.678 4.721/3.008 3.923 3.962 3.94 4.017 

175% 1.766 41.768 1.781 1827/5102 4.027 

1.828 1.857 1.867 41.898. 4.917 
Obligations sorties aux tirages précédents 

et non encore rembourobes. 
47 (:0) 73 (55) | 1.656 (55) | 2.20 (35) | 3.289 (32) 
5à (54) 802 (55) | 1.698 (35) | 2.346 (55) | 3.394 (7%) 
400 (55) 813 1.727 (55) | 2.39% 3.404 (54) 
10% (35) 874 (51) | 4.74 (52) | 2.415 (53) | 3.407 (55) 
16 (5 997 (55) | 1.801 (55) | 2.556 (55) | 3.129 (52) 
491 (55) | 4.060 (38) | 4821 (35) | 2.495 (55) | 3.350 (59) 
52 (55) | 1.453 (M) | 1.622 (55) | 2.521 (55) ! 2556 (53) 
360 (35) | 1,197 (54) | 1.887 (54) | 2.537 ne 3.460 (51) 
366 (55) | 4.226 (54) | 1.997 (18) | 2.556 (5 3.163 (53) 
430 (5) 1.259 (55) 1.982 (55) 2,%3 (54) 3.479 (35) 
#38 (55) | 4274 (55) | 1.938 (55) | 2.813 (55) | 3554 (52) 
439 (35) | 1.366 (54) | 2.065 (52) | 2.906 (55) | 3697 (55) 
474 !54) 1.377 (54) 2,105 (55) 2.928 (51) (55) 
(55) |.4.381 | 2.461 (59) | 2.98 (55) | 360 (30) 
| 4.382 (55) | 2162 (54) | 2.04 (55) | (16) 
58h (52) | 4.394 (51) | 2.163 (52) | 3.199 (55) | 506 (69) 
503 (353) | 1.399 (50) | 2.165 (51) | 3.149 (51) | 2208 (9 
596 (55) | 4,417 (55) | 2.467 (51) | 3.155 (51) | 2-665 (K1) 
5 (55) | 4.48 (53) | 2.468 (M) | 2.172 (52) | 3.671 (50) 
696 (31) | 4.649 (52) | 2.188 (52) | 2.407 (35) | 2-67 (51) 
708 (35) | 4.461 (55) | 2.498 (55) | 3.207 (39) | 2-72 (55) 
17 55) | 4.46% (34) | 2.200 (55) | 3.273 (55) | 3.726 (55) 
733 (35) | 41.485 (55) | 2.999 (54) | 3.271 (55) | 3.728 (55) 
753 (35) | 4.520 (54) | 2.22: (52) | 2.24 (55) | 3.829 155). 
760 | 1.557 (35) | 2.259 (55) | 3.29 (52) | 3.804 155) 
719 (55) | 4.634 (55) | 2.309 (51) | 3.376 (52) | 3.958 (52) 


Les obligations sorties au tirage an sort du jeudi 28 juin 195 
seront remboursées à partir du mercredi 1 août 1956. 


— 


LA KRUCHE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 197.0%0.000 
6 À 20, nue TROYES 

R. C.: Troyes n° 37. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 


Amortissement du 16 uoût 195. . 


LISTE NUMERIQUE 


4 De la série ant les 110 obligations sorties au du 
juillet 1066, remboursables le 16 août 1956; 


2° Des séries sorties aux précétents tiragss parmi ER figurent 


des obligations non présentées au remboursemen 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMERO 
pour: YUMEROS pour. | YUMEROS | 
sement. sement, sement. 
1.318 à 1,957 54 1.63% à 1,640 55 1.80% .à 1.912 56 
1.971 à 1.375 54 1.650 à 1.652 59 3.801 23 
16744166 55 | 


VERRERIES VEUVE G. MARQUOT et FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.9%00.000 F 
SOCIAL: BAYEL (Ausx) 
R. C.: Bar-sur-Aube 1007. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


CINQUIÈME AMORTISSEMENT 1956 


Liste numérique des 259 obligations 6 3/4 0/0 1951 sorties au 
tirage du vendrodi 29 juin 1955, remboursables partir du 


1851 à 1857 — 1860 à 2102. 


Numéros des titres sortis aux tirages 
et non encore remboursés. 


Tirage 1954. Tirage 1955. 
268 À 211 — 315 — 7156 —| 41312 à 1216 — 1425 — 143 — 
7163 — — 1159 à 1480 — 1487 à 


1189 — 14195 à 1498. 


Manufactures des Produits (Chimiques du Nord 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.100 MILLIONS DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


SIkGE SOCIAL: 11, RUE pe La BAUME, PARIS (8°) 
R. C.: Seine ne 51-B 384. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 1956 de 3.049.500.000 F nominal, représenté par 
203.502 obligations de 15.000 F convertibles en actions ou amer- 
tissabies en quinze ans à pariir du 1° avril 1960, Intérêt annue!: 
3 1/2 0/0 net du fer avril 1956 au 31 décembre 1959, puis 
5 1/2 0/0 net du 1er janvier 1960 au 31 mars 1975. 


Années des amortissements et nombre d'obligations à amorttr. 


1961 . 9.072 1 1966 ......... EL LE 15.397 
2002 1967 12.58011972 16.349 
1963 10.098 | 1968 13.19811973 ......... 17.29 
1968 10.653 | 1969 ......... 13.92911978 18.197 
11.229 | 1970 ......... 14.68911975 ........ . 19.198 


Total: 205.300 obligations, 
N. B. — Lorsque les obligataires auront exercé leur faculté d’op- 
lion, le nombre des titres à amortir chaque année sera réduit dans 


la proporlion du nsmbre de titres convertis par rapport au nombre 
de titres émis à l'origine. 


SOCIETE STEPHANOISE de CONSTRUCTIONS MECANIQUES 
Anciens établissements Clair frères. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.900.000 DE FRANCS 
DIVISÉ EN 72.000 ACTIONS DE 1.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 


SIÈGE SOCIAL: 2, RUE ACHILLE, SAINT-ETIENNE 
R. C.: Saint-Etienne neo 3899. 


Emprunt de 10.000 obligations 6 1/2 0/0 1952 de 10.000 F. 


Liste des obligations sorties au tirage du 27 juin 1956 
et remboursables à partir du 17 août 1956 à 10.106 F, 


7.973 à 8.423 inelus. 


Obligations sorties aux tirages précédents. 


DATES DATES TAUX 
NUMÉROS de de rembour: 
tirage. remboursement.| sement. 


2.169 à 2,99 inclus. 25 juin août 1955. 410.074 
5.002 à 5.451 insius, 26 juin 143.117 août 1953.| 10.029 
7.515 à 8.328 inclus. 5 juillet 1955.| 1er août 1955.| 10.090 


Payables au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris, et 
dans toutes ses succursales et agences en France, 


| 
1955 à 10.000 F. 
| 
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Société Civile des Annuités Lérouville, à Sedan 


SIÈGE SOCIAL: 14, RUE BERGÈRE, À PARIS (9) 


\ 
Cent soirankième tirage. 


boursables au pair à 17 septembre 
tion des impôts. 


1956, sous déduc- 
GG 115 207 211 261} 8.274 8.297 8.193 8.195 8.528 
337 40) 492 588 995 | 8.531 8.605 8.632 8.625 8.610 
616 791 706 118 826 | 8.650 8.659 8.682 8.688 8.692 
83% 944. 1.018 1.999 1.251 | 8.754 8.831 8.906 8.935 9.073 
1.917 1.392 1,996 1.975 1.499 | 9.124 9.126 9.152 9.151 9.171 
1.502 1.517 1.5:8 1.599 1.585 | 9.259 9.270 9.345 9.372 9427 
4.612 1.716 1.788 1.854 1.907 | 9.462 9.505 9,513 9.572 9.584 
4.911 1.95% 1.971 2.000 2.051 9.587 9.598 9.619 9.799 9.841 
2.126 2.155 2.202 2,219 2.290-4 9.864 9.86 9.884 9.950 9.982 
2.317 2.378 2.445 2.460 2.487 | 19.077 10.140 10.184 10.191 10.243 
2.496 2.614 2.524 2,666 2:687 | 10.257 10,261 10.434-40.53% 10.663 
2.712 2.716 2.796 2.824 2,880 | 10.695 40.742 10,586 10.796 10.852 
2.893 2.920 2.930 2.962 2.992 | 10.861 10.868 10.871 10.912 10.923 
2.904 3.105 3.140 3.281 3.959 | 11.929 11.104 11.221 11.290 11.338 
3.363 3.432. 3.513 3.665 3.805 | 11.391 11.997 11,115, 41.442 11.475 
3.865 9.892 3.941 3.946 93.949 11.490 11.510 11.573 11.602 11.63% 
3.953 4.037. 4.060 4,114 4.130 | 11.638 11.771 11.785 11.852 11.887 
4.166 4.904 4.569 4.456 4.513 | 11.894 11.918 11.975 12.015 12.055 
4.557 4.590 4.638 4.660 4.665 | 12,067 12.143 12.294 12,275 12.417 
4.706 4.720 4.821 41.835 4.886 | 12.149 12.490 12.597 12.651 12.668 
4.993 4,997 5.016 5.164 5.180 | 12.683 12.691 12.712 12.718 12.754 
5.285 5.275 5.919 5.553 5.599 | 42.766 42.945 43.061 13.095 13.177 
5.722 52745 5.761 - 5,969 5.973.143.298 15.906 13.354 13.488 13.507 
6.014 6.082 6.173 6.254 6.370 | 13.599 13.695 15.709 13.805 13.817 
6.524 6.589 6.591 6.594 6.605 |13.907 193.921 14.114 14.246 14.316 
6.093 6.796 6.859 6.862 6.879 | 44.375 14.383 14.410 15.497 14.512 
6.928 7.909 7.013 7,112 7.984 | 14.515 14.522 14.632 44.719 14.755 
7.474 7.888 7.501 7.512 7.557 | 14.78) 14.890 14.958 14.966 14.975 
7.565 7.580 7.612 7.670 7.675 | 14.085 15.053 15.104 45.114 15.119 
7.683 7.716 7.743 7.889 7.991 | 19.153 15.225 15.229 15.237 15.250 
7.991 8.005 8.097 8.098 8.158 | 15.258 
8.171 8.174 8.190 8.239 8.265 
Le coupon ne 162 sera payable à pañtir du 1er septembre 4956 au 
Comptoir national d’ de Paris. 


Société Anonyme des Grès et Poteries de Digeoin 
: 49.110.000 F 
R. C.: Charolles ne 1025. 


Tirage du 19 juin 1%6. 


à partir du 1er août 1956. 

714 716. 723 731 749 

752 783 798 803 

159 176 197 M5 230 817 818 834 835 #10 

S4i 


241 24) 274 05 
321 333 40 361 Le 
- 997 938 941 946 949 
432 453 460 465 468 
73 479 485 497 500 1. 600 1.015 1.018 1.030 1.039 
598 538 546 549 380 | 1.090 1.09% 1.097 1.106 1.111 
612 615 622 639 663 | 1.114 1.121 4.126 1.134 1.147 
670 675 638 689, 1.150 4.157 1.161 1.194 1.195 


Numéros des obligations 5 0/0 1939 sorties remboursables au pair 
aux D antérieurs et non 
semen 


Les Petits-Fils de F. de Wendel & çC:° 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE G MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE PAUL-BAUDRY, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 54-B 4880; répertoire producteurs: Seine :959 C, À. O0. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société Les Petits-kils de François de Wendel et Ce a procédé au 
rachat de 6.166 obligations 5 ©/0 1929, dont l'amortissement aura 
lieu le 1er octobre 1956. En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
tirage en juillet 1956. 


Liste des obligations 5 0/0 1929 sorties aux trois tirages 
effectués à ce jour et non encore es au rem 


Tirage du 2 septembre 1%%6, 
74.720 — 90.180 et 99.728. 


Tirage du 31 janvier 1947, 
42.108. 
Tirage du 29 juillet: 1947. 
127.229 — 472.661 et 172.602. 


SOCIETE DES FORGES DE FRONCLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 339.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : A FRONCLES (HAUTE-MARNE) 
R. C.: Chaumont 55-B 16. 


OBLIGATIONS 4 0/0 1924 


Additif au Journal officiel du 12 juillet 1956 : page 6472, 6’ colonne 
de chiffres, ajouter le numéro « 13.814 (56) ». 


— — 
BRASSERIE DU PECHEUR 


Rectificatif au Journal officiel du 30 juin 1956: page 6051, 
2° colonne, 2° insertion, au lieu de: «Obligations 4 1/2 0/0 1946 » 
lire : « 4 1/4 0/0 1946 ». 


SOCIETE MORS 


Rectificatif au Journal officiel du 6 Be 
1" colonne, 3° insertion, obligations 6 0/0, ex-4 1 
tions non échangées, au lieu de : «1.601 à 1.610 (44) », lire: «1.611 
1. (44) ». 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Humbert Frerejeën, né le 2 septembre 1914 à Fareïns (Ain), 
demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 68, boulevard Maurice-Barrès, 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de sôn épouse, 
Armelle Bazin, née le 8 août 1922 à Saint-Germain-en-Laye (Seine-et- 
Oise), ainsi que pour ses enfants mineurs : Manuela, née le 10 avril 
1942 à Paris (16°) ; Eric, né le 17 août 1943 à Genouilleux (Ain) ; 
Hedwige, née le 2 janvier 1945 à Paris (16'); Carole, née le 22 juin 
1947 à Paris (16‘) ; Pierre-Edouard, né le 16 octobre 1954 à Boulo- 
gne-sur-Seine (Seine), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l’effet d'ajouter à son nom patronymique Frerejean celui 
de : de Chavagneux. 


M. Moussé (Joël-Georges), né au Mans le 18 juillet 1932, demeu- 
rant 15, rue de Turbigo, à Paris, PR une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de 
Corbet, pour s'appeler Moussé-Corbet. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Le tribunal cantonal de Sträsbourg, par décision en date du 
14 avril 1956, annule le certificat d’hérédité établi par lui le 8 jan- 
vier 1931, vi 418/30, réglant la dévolution successorale de Marie- 
Madeleine, née Hurst, veuve de Chrétien Koll dit Kollé, décédée 
à Strasbourg. son dernier domicile, le 20 janvier 1930. (VI 851/55.) 


Tribunal cantonal, section des successions. 


| | 
IV. 
| | | | | 
- 
d'« 
VI. - 
tri. 
Ba 
Inser 
4. Cr 
céd 
gas 
b 
Cr 
- Ja 
vail 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 6 Co 
sement. sement. sement. 
| || | — 1. Qu 
2 1954 301 1955 690 1955 PP PPS PP PP PPT les 
6 195 303 691 1955 a) 
42 - 1954 207 195 768 1954 
1953 347 1955 770 1954 
38 1955 "397 1955 785 1955 d) 
425 4955 3At 1955 787 1955 
142 1955 352 1955 439 1955 
155 1955 353 1955 943 1955 e) 
171 1955 365 1955 973 1954 
480 1955 382 1954 1.034 1955 
207 1954 669 1955 1.059 1955 
971 1955 679 1955 1.128 1955 
| 273 1955 682 1955 1.154 195  : 
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L'AIGLE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 
FONDEE EN 1921 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 414 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL : 100 millions de francs entièrement libéré. 
R, C.: Seine 54-B 6383. 


Siège Social : 44, Rue de Châteaudun, PARIS 


Ernst A { Bilan au 31 décembre 1955. 
PASSIF 
Placements : 100.000 .000 
L — Valeurs et espèces déposées . en cautionnement 
ou consignées à la caisse des dépôts el consigna- Réserves et engagements réglementés : 
tions 03.364.096 — Réserves diverses: 
I. — Valeurs et espèces déposées en 1. Réserve représentant l'indemnisation des 
cautionnement ou consignées auprès accidents du travail. 29.403.897 
d'un Etat ou d’un établissement pu- Réserve pour 2 368 823 
blic 63.740.362 2. Réserve de garantie........... ET 23.083. 857 
ui. — Valeurs affectées à la gestion 3. Réserve pour caulionnements................. 85.211.606 
spéciale des rentes « Accidents du 4. Réserve spéciale de réévaluation 1915 (valeurs 
travait » (art. 133 du décret du 3 mobilières) —::sssvssssess sc 49. 
30 décémbre 4938) : Réserve spéciale de rééva uation 
1. Valeurs mobilières amortissables 1951 (valeurs mobilières'..... « 5.640.025 
de FEtat français, garanties per Réserve spéciale ac réévaluation 
l'Eat français ou assimilées, ad- 4951 (immeubles)............. 10.482.874 
mises sans limita- Réserve spéciale de réévaluation 
 319.942.170 1954 (immeubles en Sarre).. 2.752.013 
2. Autres valeurs. 71.881.014 18.924.516 
M. —E ts de la société 
3 . — Engagements de la soci envers les assurés 
et bénéficiaires de eontrats d'assurances (réserves 
1. Valeurs représentant des enga- (art, 149-1°, du décret du 30 décem- 
gements Yris envers les assurés bre 
et bénéficiares de 4. — Gestion spéciale des rentes « Accidents du 
contrats. ,........... 2.613.358.743 travail », réassurances non déduites : 
2. Autres valeurs. 2.682. 477.505 a) Réserves mathématiques...  262.264,450 
V.— Valeurs grevées d'hypothèques b) Késerve de capitalisation... 1.682,7%K; 
ou remises par la s0c té en garantie Autres réserves techniques. 21.059.069 
d'opérations autres que les accepta- 385.006.345 
tions en réapsuranres | 567.359 3.215.972. 566 2. Opérations d'assurances directes, réassurances 
VL — Valeurs par et imma- 
x triculéés au nom de la société ou déposées à la a) Réserve pour risques en 609.:67.716 
Banque France au nom de la $ociélé.....:..... 43.088.241 COUTS es 101.110 
Inscriptions hypothécaires et nantissements. 22.500.000 b) Réserve pour sinistres à 
t 4. Créances pour Valeurs ou espèces remises aux c) Autres réserves lechniques..  107.837.748 s \ 
il cédants et rétrocédants en représentation des en- € — 3.31,2#.120 
in 26.072.621 3. Acceptalions en réassurances, rétrocessions 
b) Espèces 465. 600.506 non déduites : 
191.682.126 a) Réserve pour risques en 
ui 3. Créances sur les fonds de. majoration prévus par min en 29.938. 438 
la législation *française des « Accidents ra- b) Réserve pour sinistres à 
À. Ecpèces en caisse au siège social......... 1.206.744 181.981 .116 
5. Banques, chèques 78.619.790 
de 6. Compte courant au Trésor (art. 157 du décret du III. — Autres deites privilégiées et actles immédia- 
de D 87.978.638 tement exigibles (art, 119-2o du décret du dé- 
Ms illances de primes à recevoir et créances sur cembre 1922) : 
7 Espèces en caisse dans les agen- | 1. DUR pres et autres dettes 91.491.594 
b) Primes acquises à l'exercice et 2. Dettes immédiatement exigibles. 40.670.477 
Primes à recevoir :- = 
uittances moins Garanties par hypothèques et nantissements...... 22.500.000 
e trois mois de IV. — Deltes pour dépôts de garantie des agents, 
| date ssohonespesess es 291.237.952 des assurés et des tiers autres que les cessionnai- 
e) res (art. 119-%°, du décret du 30 àécembre 1138) : 
du e trois mois de 1. Provisions de primes et autres dépôts de 
dée Primes contentieu- 
55.) e 37.675.515 VI. — Réserve: de prévoyance en javeur des em- 
281.571.846 pioyés et agenis de la soci£té (art 1319-50, du 
618.974.107 décret du 30 décembre 1933)... & 801.680 
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ACTIF (suite). 


8. Créances en compte courant sur les cessionnaires 


9. Créances en compte courant sur les cédants ‘et h 
Réserves techniques : 
€. Réserve pour risques en cours à la charge des 
2. Réserve pour risques en cours à la chere des 
Réserve pour sinistres yer la € arge s 
&. Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
5. Autres réserves techniques à la charge des ces- 
sionnaires et rétrocessionnaires.................... 13.111.200 
6. Réserve pour En de apte à la charge 
dès see e 1.250.000 
Divers : 
Créances diverses: 
Déb'teurs divers.......... .909. 185.655.865 
Intérêts échus et non reCOUVrÉS. | 19.008.095 
Autres éléments dons 6 412,726 
Total 5.3419.702.566. 


DEBIT 
dre Partie, — Résultats des opérations d'assuronces 


Participation des assurés aux bénéfices.............. 
Commissions 
Primes cédées en 


Réserves techniques au 31 décembre 1955 (réassu- 
rances non uites) : 


b) Sinistres à 
c) Autres réserves 


Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement des primes arriérées au 31 décembre 1955. 


Autres réserves aflectées aux catégories au 31 décem- 
bre 1955 


Réserves techniques au 31 décembre 1964 à la.charge 
des réassureurs : 


Réserves. Change. Net. 


a) Risques en 
50.693.068 


cours 
db) Sinistres à 


= 50.698.068 


payer ..... 42.101.012 — 12.438 = 512.088.574 
c) Autres ré- 
serves tech- 
niques 989.000 » = ; 09, 
Réserve ap annulation de pen: au 21 décembre 
4954 à la charge. des réassureurs.................... 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs.............. 


Autres éKments de débit imputables aux calégories.. 
Impôts à la charge de la 


L 


1.566.942.97 
4.109.430 
552.716.028 
459.909. 104 


729.706.154 
2.721.6:6.331 
107.837.748 


68.942.707 


27.101.131 


563.7:0.C12 
4.000.000" 


85.041.784 
43.878.854 
272.026 .088 
19.:93.C11 


| 


PASSIF (suite). 


Delles et provisions diverses: 


4. Dettes envers les agents et courliers............,. 
‘3. Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
cessennaires et rétrocessionpaires en représenta- 
tion . engagements techniques de réassurances 


b) Valeurs mobilières immatricu- 
lées ou déposées à la Banque s08d 


France au nom de la saciété.. 42.088.241 


4. Dettes en compte courant cnvers les cessionnai- 


5. beties en compte courant envers les cédants et 
7. Dettes diverses: créditeurs divers..... FAITES 
9. Proyisions pour annulations de primes et frais ‘de 
recouvrement de primes arriérées.................. 
16. Autres provisions aflectées aux diverses caltégo- 
ries d'assurances................ se 
Résultats : 
Intérêts aux parts bénéfciaires..... 


Juillet 1954 


49.833.107 
13.872.814 


68.922.707 
37.451.131 


62.650 
80.063 


Total 


Etat détaillé des profits ét pertes de la société pour l'exercice 1955. 


CREDIT 


ire Partie, — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires et coûts de poïices, nets 
d'impôts et nets 


Primes acquises à l'exercice, non émises... 
Part des réassureurs dans les sinistres payés......... 
Recours et sauvelages sur 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre 1955: 


b} Sinistres à 
c) Autres réserves 


Ré<erve pour annulation de primes à " charge des 
réassureurs au 31 décembre 1955................ 


Réserves techni 31 décembre 1954 (réassu- 
rances non 


Change. Net. 


a) Risques 
672,323.063 — 1.154.302 670.863. 764 


en cours. 


Sinisires 
à payer.. 2.151.063.690 — 2.150.566 = 2.149.803.12% 


€) Autres 
réserves 
techni- 


QUES 59.325.529 = 55.325.529)! 


Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
vreinent de primes arricrées au 21 décembre 1954.. 


Autres réserves affectées aux catégories au 31 décem- 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 
Commissions reçues des TÉASSUrEUTS. « 
Autres éléments... 


Portion £es frais généraux à la charge de la gestion 
spéciasc « accidenis du travail »......... 


5.349.702.566 


2.598.072.33 
45.595.983 


402. 113.86 


57.111.100 
574.136.2:3 
13.111.300 


41.20.00 


2.875.997.414 
15.672.692 


32.203.785 


98.916.014 
56.314.618 


1.526.716 
6.864. 794.064 


Pertes 
Moins 
bre 
Moins- 


impôt: 


Provis 

et 
Alloca! 
Autres 


| | 
497.209 
arrér 
Frais 
apit 
Mi 
2:14. 708. 162 
ti 
LL: 
1 
ti 
Réser 
dé 
cl 
| 
| | | 
pires 
débi 
il 
a) 
b) 
Pa 
| 
Résers 
Ré 
| 
Ré 
\vale 
| {vale 
Résery 
(mm 
Réserv 
(imrr 
1 
= 


8 
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DEBIT (suite) 


— Aflaires relatives à la gestion spéciale 
ME des rentes accidents du travail. 


Etranger et 
Métropole et Algérie pays de 
ane gestion. Nouv gest x 
qrérages de rentes 


DAYÉS . 26.041162 2.773.956 1.719.187 
frais généraux. 1.302.059 135.698 85.959 
capitaux constitu- 


tifs sortis: 

a) par suite de ra- 
chats, remaria- 
ges ou départs à 
l'étranger (vire- 
ment à la ges- 


tion générale). 262.008 421.185 1.400.167 
b Par suite + re- 
ysions (vire- 
ment à la ges- sx 
ton générale). 10.251.283 » 714.779 


Réserves au 31 dé- 
cembre 19655: 
Valeur actuelle 
des rentes à la 
charge de l’en- 
treprise : 
Réserves 
mathémati- 
QUES 301.679.481 
Réserve de €ca- 
pitaiisation. 
Autres réser- 
ves techni- 
ques 
autres éléments de 
débit imputables 
à 


38.826.562 21.758.407 


297.637 1.385.159 » 


20.160.130 » 898.939 


27.934 


3° PARTIE, — Gestion générale. 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières.......... 
Moins-values par estimation de valeurs au 31 décem- 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 


Impôts et taxes sur primes d’assurances directes: 
Liquidation du complément aléatoire de traitement 
de l'exercice précédent : 


Part attribuée par les compagnies du + À et 
provision pour charges............. 974 
Versé, y compris les charges sociales. 1. 


Provision pour complément aléatoire de traitement 


et charges (exercice 4955)................... 
Allocation à la caisse dé prévoyance......... 
Amorlissement réglementaire des immeubles. . 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1955: 
Réserve de garantie........... 23.083.897 
Réserve pour cautionnements........ 85.211.606 
Réserve pour réinvestissements...... 2.368.823 
spéciale de réévaluation 419%45 
Neurs mobilières). 49.603 
Réserve spéciale de réévaluation 1954 
Réserve Re de réévaluation 1954 
Réserve de réévaluation 4%54 
(immeubles en Sarre)... 2.752.043 


30.534.905 
1.526.716 


2.083.360 


10.966.062 


110.663.286 


18.924.515 


7.656.434 
712.743 


7.985.912.485 
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CREDIT (suile). 


2e PARTIE, — Af/aires relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail. 


Etranger et 
Métropole el Aigére pays de 
Anc. gestion. Nouv. gest. protectorat. 


Capitaux constitu- 
üfs de rentes vi- 
rés de la gestion 
générale : 


a) À la suite de 
sinistres 

b) A la suite de 
revisions .... 
Revenu des valeurs 
et prêts affectés à 
Bénéfices sur réali- 
sation de valeurs 
aflectées à la G. S 


Report des réserves 
au 31 décembre 
1951 : 

Valeur actuelle des 
rentes à la charge 
de l'exercice : 

Réserves ma- 
thématiques. 
Réserve de ca- 
pitalisation .. 
Autres réserves 
techniques 

Autres éléments de 
crédit imputables 


60.727.892 8.273.475 


7.890.952 » 418.441 


17.954.199 2.634.669 1.310.105 


529.062 178.366 » 


258.109.562 40.990.158 16.102.958 
295.637 1.385.159 » 
16.331.600 3.084.489 176.559 


3e PARTIE — Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières........ 
Revenu des immeubles........... res en 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières....... 


Report des moins-values par estimation de valeurs 


Revenu sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux cédants...................,..... 


Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. . 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes (an- 


Report des réserves ou provisions antérieures : 


Réserve de 21.029.381 

Réserve pour cautionnements.......... 97.573.953 

Réserve pour réinvestissements........ 2.368.823 
Réserve spéciale de réévaluation 1945 

(valeurs 49.003 
Réserve spéciale de réévaluation 1951 

5.610.025 
Réserve spéciale de réévaluation 1951 

10.482.871 
Réserve spéciale de réévaluation 1954 

‘immeubles en 


2.752.013 


Autres réserves ou provisions pour diminution éven- 
tuelle des valeurs d'actif : 


Provisions pour fluctuation de change..... 
Autres éléments de crédit....................,. 
Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 


| Total 


3.644.354 722.380 


6783 


69.001.367 
8.309.393 


21.898.973 


705.428 


315.202.678 
1.682.796 
19.592.698 


4.306.731 


410.762.067 


94.817.297 
18.715.993 
226.557.936 
1.878.672 


3.819.774 
3.815.434 


168.413.900 


120.972.1@ 


18.924.545 


94.870 
22.120.075 
165.719 


7.985.912.485 


Attribution aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946)............,.... 


Répartition du solde créditeur. 


80.063 
712.743 


| 
162 
107 
191 
650 
063 
66 
362.261 .450 
1.682.796 
21.059.069 
325.452 
430.412.210 
1.699.631 
4.680.462 
= 
99.517.965 
58 
100 
ax 
2.0%.342 
3.524.008 
692 
185 | 
64 
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21 Juillet 195 


Etat général des valeurs figurant à l'actif du bilan au 31 décembre 1955. 


VALEUR VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT À figurant 4 l'actt 
au 30 décembre 1955. de bilan. 
Francs. Frances. Francs. 
Récaypitulation. 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts et consignations: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 
cautionnement 53.364.096 60.718.429 53.361.096 
Total 53.364.096 60.718.429 53.364.096 
U. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
ai Valeurs et espèces appartenant à la société...........sses pe 83.828.045 84.792.630 83.740.362 
affectées à la gestion spéciale des rentes accidents 
u travail: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation...........s.ses 318.942.170 341.315.140 318.942.170 
b) Autres valeurs.......ssseoosooscocssccsssecssassccssecccecseses 71.881.014 71.881.014 71.881.044 
Total 390.823.184 416.196.154 390.823.184 
— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l'article 154 du décret..............s.sse 4.909.310.974 2.184.818.436 4.898.801 .180 
A bis. — Valeurs visées à l'article 154 du décret (engagements 
C. — Valeurs visées à l’article 164 du 730.325. 597 731.1769.372 744.351.044 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements : 
de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 
A+A bis+C (chiffre porté au bilan en IV — 2.631.243.120 2.923.299 .308 2.613.758 .743 
D. — Valeurs visées à l'article 163 du décret.....s..ssssssssssseee 68.718.822 68.718.822 68.718.823 
Total 2.699.961.942 2.992.018.130 2.682.477.565 
| 
Y. — Valeurs ées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
a) Valeurs de l’article 4.867.359 5.258.100 4.867.259 
VI. — Valeurs remises par les réa immatriculées au nom 
France au nom de la 
a) Valeurs visées l’article 154 du 29.123.241 29.123.2M 29.123.241 
b) Autres 43.965.000 43.965.000 13.965.000 
Total général... 3.275.932.867 3.602.071.684 3.258. 360.807 


Totaux partiels: 
Valeurs de l’article 154 (IV À + IV À bis + V b + VI a + b)..… 


8. Valeurs auxquelles s’a ent les es d'estimation de l'er- 
ticle 170 du décret 


a + Ua + II b + IV À + IV À bis + IV C + V)........ 
& Total des immeubies: 


G. S. rise... 


6. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 


G. S. comprise LLLELLLE EL) 
G. S. déduite 


6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 


G. S. comprise 
G. S. déduite 


Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs 


G. S. comprise 


8, Total 4+5+6+7: 


G 8. comprise (total au total IV +4 
G. S. déduite (total égal au total I a+1IV + 


Er 
L— \ 
ou € 
tion: 
— 
caul 
d'un 

blic 

Il. — 
spéc 
travi 

| 1. 
: 
t 
À 

| IV. — 
afec 

£ 
e 
ou re 
| d'opé 

tions 
YL. 1 
tricul 
Banq 

4.934.844 .123 
4. 2.219.826.277 41.933.304.329 Inscrip! 
L 

\ 
a) X 
385.723.873 369.854 .444 369.851.444 à Créa: 

là lé 
4 
43.798.498 43.798.498 - 43.708.498 
les ag 
2.410.505.071 2.727.143.347 2.498.805. 440 

) 
4.994.000 4.994.000 4.994.000 de 
u 

2.842.021.442 3.142.787 .289 2.824 .449.382 
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COMPAGNIE SOLEIL 


sOCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉÊCRET-LOI DU 14 JUIN 41038 
FONDEE EN 1865 
Capital social: 100 millions de francs (entièrement libéré). 
R. C.: Seine 54-B 6379. 
6 Stège Soctal : 44, Rue de Châteaudun, PARIS 
6 
na Erar À 4 Bilan au 31 décembre 1955. 
2 ACTIF PASSIF 
Placements : 
_— Vaieurs et espèces âéposées en cautionnement 
. . Réserves et engagements réglementés : 
— Valeurs À déposées — Réserves diverses: 
1. Réserve représentant l'indemnisation des 
d'un Etat ou d'un ét t pu- = 
- accidents au travail......... 87.805.486 
— Valeurs aflectées à la gestion Réserve pour réinvestissements. . 45.361.782 
spéciale des rentes « Accidents du Réserve de garantie... 
er , (art. 133 du décret du 30 dé- 2. Réserve de garantie cssssssssssenesssesees 53.091.334 
9 cembre 1938) : 3. Réserve pour cautionnements..............,.. 149.926.406 
4 1. Valeurs anobilières armortissables 4. Réserve spéciale de réévaluation 
de l'Etat français, garanties par 1945 (immeubles)............., 26.185.135 
l'Etat français ou assimilées, Réserve spéciale de réévaluation 
3 admises sans limi- 1949 (immeubles)....... sos... 44.396.506 
tation . 109.446 Réserve spéciale de rééva uation 
à 2. Autres valeurs... 185.867.527 1951 (immeubles).............. 75.491.577 
——  954.576.973 Réserve spéciale de réévaluation 
1954 (immeubles en Sarre)... 2.752.044 
IV. — Vaeurs n'ayant reçu aucupe 119.195.233 
affectation spéciale : 
1. Valeurs représentant des enga- II, — Engagements de la société envers les assurés 
| gements pris envers les assurés et bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
9 et bénéficiaires ae * techniques), (art. 149-1° du décret du 30 décembre 
contrats 1928) : 
2. 4.276.745. 781 1. Gestion spéciale des rentes « Accidents du 
travail », réassurances non oéduites: 
1 V.— Valeurs grevées d’hypothèques a) Réserves mathématiques...  891.461.651 
1] ou remises par la société en garantie b) Réserve de capitalisation... 6.375.035 
d'opérations autres que les accepla- 871 c) Autres réserves techniques. 51.031.458 
7 tions en 13.597. 868.144 
2. Opérations d'assurances directes, réassurances 
VI. — Valeurs relnises pur ies — non déduites : 
triculées au nom de la sociélé ou dépa a) Réserve ur risques en 
lanque de France au nom de la société. 13.439.237 - 233 .492.270 
FIL — Autres valeurs détenues par la société... 4.075.946 NS. 70:00 
9 hsriptions hypothécaires et nantissements......... 582.150 .000 ec) Autres réserves techniques.  141.976.556 
Créances et espèces: 5.721.257.833 
l. Créances pour valeurs ou espèces remises aux 3. Acceptations en réassurances, rétrocessions 
cédants et Pélrocédants en représenliation des en- non uites : 
gigements techniques de réassurances acceptées. a) Réserve pour risques en 
| b) Espèces 414.370. b) Réserve pour sinistres à 
4 Créances sur les funds de majoration prévus par — 471.593.865 
la législation française des accidents du travail... 257.317 
4. ps en caisse au siège social.............. ct 2.950.439 III. — Autres dettes privilégiées et dettes immédia- 
9 Banques, chèques 415.619.219 tement exigibles (art. 149-2°, du décret du 30 dé- 
8 6. Compte courant au Trésor (art. 157 âu décret du 13.735.075 cembre 193$) : 
décembre 1938)......... ses 1. Dettes fiscales et autres dettes 
1. Quittances de primes à recevoir et créamces sur OR +.  200.847.634 
ls agents et courtiers : 2. Dettes immédiatement exigibles. 138.704 .980 sd 
- a) Espèces en caisse dans les \ 339.552 
à ences t dé 582.150.000 
b) Primes ‘acquises à l'exercice et Garanties par hypothèques et nantissements 
non émises....... + 72.589.471 IV. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
d) Primes à recevoir: assurés et des tiers autres que les cessinnnaires 
0 (art. 1449-30, du décret du 30 décembre 1938) : 
 905.586.904 1. Provisions de primes et autres dépôts de 
e) Primes à recevoir : rantie en espèces............,.... . 31.327. 
quitlances de plus 2. Dépôts de garantie en valeurs 
ÿ de trois mois de 4.075.946 
Primes contentieu- 
socssrsosossosoes 02.478.945 VL — Réserve de prévoyance en faveur des em- 
656. 926.207 oyés et agents de la société (art. 1449-50 du décret 
1.108.186.552 u 90 décembre 1938)........... 19.319.219 


. 
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ACTIF (suite). 


8. Créances en compte courant sur les cessionnaires 


9. Créances en comple courant sur les céaants et 


Réserves techniques: 
1. Réserve pour risques en cours à la charge des 


2. Réserve pour risques en cours à la charge des 
3. Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
4. Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
5. Autres réserves techniques à la charge des ces- 
s'onnaires et rélrocessionnaires.......... 


6. Provision pour annulation de primes à la charge 
Divers: 
Créances diverses: 
Immédiatement exigibles.......... 98.179.616 
Débiteurs  911.919.067 


Intérêts échus et non reCOUVPÉS: .. 
Autres éléments 


379.712.807 
149.591.305 


139 .090.665 
46.922.373 
855.326. 779 
99.814.959 


12.343.000 
4.550.000 


410.098.683 
20.20 .923 


56.911.983 


Total 


10.146.6:6.311 


PASSIF (suite). 


Dettes et provisions aiverses: 
1. Dettes envers les agents et courtiers.............. 


S$ Dettes pour valeurs ou espèces remises bar les 
cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- 
tion des engagements techniques de réassurances 


cédées : 

b) Valeurs. mobilières immatricu- 

lées ou déposées à la Banque de 
France au nom de la société... 113.429.297 
4. Deltes en compte courant envers les cessionnai- 
5. Dettes en compte courant envers les cédants et 
7. Dettes diverses: créditeurs divers................ 
9. Provisions pour annulation de primes et frais de 
recouvrement de primes arriérées.......... 
10. Autres provisions aflectées aux diverses catégo- 

Résultats: 


Intérêts aux parts 


Total 


21 Juillet 19% 


213.521. 


672.813.199 


62.393,23 
131.613.1% 


95.500.104 
32.703.516 


4.210.581 
134.617 


10.1:6.616.31 


Erat À 2 


Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'exercice 1955. 


DEBIT 
âre Partie. — Résultats des opérations d'assurances. 


Sinistres payés se 
Participation des assurés aux bénéfices. 
Primes cédées en 


Réserves techniques au 31 décembre 1955 (réassuran- 
ces non déduites) : 
a) Risques en COUPS, 


b) Sinistres à 
€) Autres réserves techniques. 


Réserve pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement des primes arriérées au 31 décembre 1955.. 


Autres réserves affectées aux catégories au 31 décem- 


Réserves techniques au 31 décembre 1954 à la charge 
des réassureurs : 
Réserves. Change. Net. 
a) Risques en 
cours 117.481.627 1.279.151 146.205 .176 


b) Sinistres à 
payer .... 139.832.609 — 1.999.989 = 737.832.620 


Autresré- 
serves tech- 
niques .... 


Réserve pour annulation de primes au 31 décembre 1954 
à la charge des réassureurs...............es.sssoosee 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs. 


Autres éléments de débit imputables aux catégories... 


2.247.200 — 2.217.200 


Impôts à la charge de la 


2.776.838 .877 
8.122.668 
1.019.817.055 
887.182.76; 


1.255.712.907 
4.695.162.235 
111.976.556 


95.500.104 


32.703.516 


CREDIT 


{re PanTIE — Résultats des opérations d'assurances. 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de polices, 
nets d'impôts et nets a’annulations............,..... 


Primes acquises à l'exercice, non émises. 


Part des réassureurs dans les sinistres payés......,... 
Recours et sauvetages sur sinistres.................... 


Réserves een à la charge des réassureurs au 
31 décembre 1955: 
a) Risques en cours............ 


b) Sinistres à payer.......... e 
c) Autres réserves 


Réserve pour annulation de paies à la charge des 
réassureurs au 31 décembre 1955 êe 


Réserves techniques au 31 décembre 1954 (réassurances 


non déduites) : 
Réserves. Changs. Net. 


a)Risques 
en cours 1.203.5931.311 — 2.626.471 = 1.200.59%4.810 


b) Sinistres à 
payer .. 3.616.129.235 — 3.901.561 = 3.612.227.671 


c) Autres ré- 
serves 


techni- 
ques LA] 85.993.997 — = 


Réserve pour annulation de primes et frais de recouvre- 
ment des primes arriérées au 31 décembre 1954... 


85.993.997 


Autres réserves affectées aux catégories au 31 décembre 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories: 
Commissions reçues des 


Portian des frais généraux à la charge de la G. S. des 
rentes « Accidents du travail 


4.681.991.19 
72.589.471 


573.211.91 
94.401.078 


186.013.08 
955.171.58 
12.343.000 


1.550.000 


4.899. 116.58 
247.792.2% 


25.15.14 


490.759. 


4.055.043 
12.041.406.93 


Autres 
débi 
la 


Pertes 
Moins- 
bre 
Moins-\ 


Impôts 
a) Ve 

Liquida 
l'exer 

Par 
Ver 


Provisie 

chars 
Allocati 
Amorlis 
Autres ; 


Réserre 
Réser: 
Réser\ 
Riser: 


eu 
Réserve 
Réserve 
mer b} 
éserve 
b'e 


Autres 


Intérêts 
Solde er 


y 
| 
 — 
Arréi 
pa 
Frais 
Can! 
a) 
cl 
0 
l 
| vi 
ré 
re 
ae 
— 
| 
| 
28.771.008 | 
| 12.601.368 .414 


— 
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DESIT (suite). 


. — Affaires relatives à la gestion spéciale 
des accidents du travail, 


Métropole et Algérie. Eiraager et 
Ancienne Nouvelle pays de 
ves de rentes 
61.099.67à 13.157.903 6.907. 
phis sénéraux,. 3.061.984 657.096 345.365 
Cap taux constitutifs 
sortis : 
a Par suite de ra- 
chats, remariages 
ou départs. à. 
l'étranger (vire- 
ment à la G. G.). 4.910.769 767.744  4.871.7% 
b Par suite de re- 
visions {virement 
à la 26.926. 158 203.554 2.625.571 
péserves au 31 dé- 
cembre 195%: 
Valeur actuelle des 
rentes à la Charge 
ae l’entreprise . 
Réserves ma- 
thématiques. 660.683.908 153.167.125 87.611.345 
Réserve dé. ca- 
pilalisation .. 1.588.240 41.736.695 
Autres réserves 
tehniques .. 49.871.613 _ 1.159.815 
Autres éléments de - 
débit imputables à 
la L. s 1.936.770 


— Geslhion générale. 


Pertes sur réalisation de valeurs mubilières.......... 
Moins-\alues par esiimaÿgon de vaieurs au 51 décem- 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 

a) Versés 
b) Pus etes 


Liquidation du complément aléatoire âe traitement de 
l'exercice précédent : 
Part attribuée par les compagnies du groupe et 
provisions pour €charges..... 43.240.852 
Versé, y compris les charges sociaies.. 13.636.475 


Proision pour complément a:éatoire de traitement et 
Allocation à la eaisse de 
Amorlissement réglementaire des immeubles. ......... 
Autres amortissements ..... 


Réseries ou provisions au 21 décembre 1955: À 


Réserve de 53.091.331 
Réserve pour . 119.926. 106 
spéciale de réévaluation 1945 (im- 
Révrie spéciale de réévalualion 1949 (im- 
Réserve spéciale de réévaluation 1954 (im- 
(serve spéciale de réévaluation 1954 (im- 


Autres éléments de débit... les 
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7.556: 202 


31.359.286 


891. 161.651 
6.375.065 
51.091.158 


1.966. 
1.074.702. 417 


2.908.058 
4.07 ,315 
10,629. 194 


231.687.978 
129.710.S11 


218.922.522 


149.125.232 
21.719.019 
12.226.556 

1.975.198 


11.192.538.677 


DE LA REPUPLIQUE FRANÇAISE 


CREDIT (swle). 


— Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail. 


Métropole et Algérie Etranger ei 
Ancienne Nouvelle pays de 
Capitaux constituti's 
de rentes virés 
de la G. G.: 
a) À la su:ie de ; 
sinistres .... 11:.215.962 _ 23.610,60; 
b) A la suite de 
revisions .... 23.867.069 487.0  2.5N1.17! 
Revenu des valeurs 
et préis affectés à 
42.178.537 9.109.361 4.489.839; 
Bénéfices sur réali- 
salions de valeurs 
affectées à ia 
52.509 
Report des réseries 
au dé’cinbre 
1951: 
Valeur actuelle des 
rentes à la 
charge de 
l'exercice - 
Réserves mathé- 
Réserve de capi- 
tiisation .. 1.588.310 4.786.693 — 
Autres réserves 
techniques. 55.078.079 3.252.662 1.262.155 
Autres éiéments 
de crédit impu- 
tables à la G, >. 8.927.819 101.797 


3e PanTIE. — Geslion générale. 


Revenu des valeurs mabilières. ......... 
Revenu des immeubles........... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières...,..,... 
Report des moins-values par estimation des valeurs au 

31 décembre 195: rs 
Revenus sur crésnces pour Kpôts de garantie et valeurs 


remises aux cédants,...-........ 
Plus-vatues sur conversion de monnaies étrangères... 
et taxes sur primes d'assuranres directes 


Report des réserves ou provisions antérieures : 


Rcserves. Change. Net. 
Réserve de zga- 
e 50.572.727 50.572. 
Réserve pour 
cautionne- 
158,580.%61 + 102.000 153.6N2.364 
Réserve pour L 
réinvestisse- 
ments .…..... 15.%61.782 15.961.782 
Réserve spéciale de rééraluation 1945 
Réserve spuiale de réévalualion 1949 
Réserve spéciale de réévaluation #41 
Réserve spéciale de réévalialion ‘1954 
“(immeubles en Sarre).. . ......... 2.752.014 


Autres réserves ou provisions pour diminution éven- 
luelle des valeurs d'actif : 
Provision pour fluciualion de chanze... 


Aulres éléments de crédit 
Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs. ......... 


379.107 


813.960 .334 
6.3%:5.03 


8.329.616 


1.109.210 .059 


221.619.878 


119.195.232 


297.810 
1.512.522 
165.373 


11.492.538.677 


Répartition proposée du soïide créditeur. 


Altribulion aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946@.........,.......... 1.210.581 
1.335.198 


” 
6787 
= 
81.100,97? 
4.055.013 
199 %6.6%.530 
9% 56.07:.733 
320 
5 
104 
516 
59.502 .886 
| 
172.6%,7%0 
#:.977.17 
1.095.006 
8.92% 19% 
1.9 36.567.462 
16.63 
3.663.638 
41.157.101 
3.000 706.407 
p.000 
—| 
es 
5,194 | 
404 
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Etat général des valeurs figurant à 


l'actif du bilan au 31 décembre 1955. 


DESI on éGo! pe VALEUR 
GNATI CATÉGORIES MEN 
DES RIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT. figurant à l'actif 
au 30 décembre 1955. du bilan 
Francs. Francs. 
Récamitulation. 
I — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôls et consignaliens: 
ai Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées 
en cautionnement ......... ei 85.082. 172 91.669.121 85.082.472 
Total { 85.082 472 91.669.121 85.082.472 
M. — Valeurs et espèces déposes en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou a’un établissement public étranger: 7 PTE 
a) Valeurs ei: espèces appartenant à la 96.887.761 93.110.750 96.866. 103 
Valeurs affectées à la gesti:n spéciale des rentes accidents 
u travai:: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation.......:........ 768.709. 116 831.704.91% 768.709. 116 
— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l'article 151 du décret... 3.268.299 .010 3.753.699.962 3.263.118.104 
A bis. — Valeurs visées à l'ariicle 154 du décret (engagements . | 
C. — Valeurs visées à l'article 161 du 95.861.782 912.292 ,760 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats cs D 
A+A bis+C {chiffre porté au bilan en IV-1)............ 4.194.792.39 4.696.739.122 4.174.519.148 
D. — Vaieurs visées à l’article 163 du décret.......... 102 166.633 102.166.633 102.166.633 
d'opéralions autres que les acceptations en réassurance: 
VI, — Valeurs remises par les réassnreurs, immatriculées au nom 
de ou déposées à la Banque de France au nom de ja 
société : 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret. 109.947.987 409.947 .987 109.947.987 
b} Autres 3.491.250 3.191.250 3.491.250 
WL — Autres vaïeurs détenues par la 4.075.946 4.075.946 4.075.916 
VALEUR 
v 
ALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT Sgurant à l'actit 
| au 36 décembre 1955. de bilan. 
Frances. Francs. Francs. 
Totaux partiels: 
Valeurs de l'arlicie 154 (IV A+IV A bis+V a+4VI 3.392.395.480 3.878.810.619 3.387.214.574 
3. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d’estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938: “ 
{1 b+1IV A+IV A bis +1V 4.571.250.038 5.087 .902.5209 4.554.015.127 
& Total des immeub:es: 
5. Total des prêts hypothécaires et des ouvertures de crédit: L 
G. S. 202 579.554 Là 2 579.591 
6. pm ea valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
1. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
thécaires et les valeurs mobilières : ‘ 
G. S. COMPPISE. 1.918.000 1.918.000 
8. Total 44+5+6+7: 
G. S. comprise {total éga? au total 5 47.044.117 6.023.692.397 
G. S. déduite ;total égal au total + 5.006.119.926 
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LA NATIONALE 
COMPAGN'E D'ASSURANCES ET DE REASSURANCES DE RISQUES DIVERS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU 14 JUIN 419938 
Société anonyme au capital de 309 millions d2 francs. 


Etabtie à PARIS, 15bvi:, Rue Laffitte 
Registre du commerce de la Seine n° 24-B 10887. 


Placements: 


1 — Valeurs déposées en cautionnement à la caissi 
des dépôts et consignalions. 


Il. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
auprès d'Etats 


U!. — Valeurs affectées à la gestion spéciale des 
rentes accidents du travail: 


4. Valeurs admises sans limila- 


tion 596.444.997 


87.283,360 


2. Autres valeurs. ..... 


IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 
spéciale : 


4. Valeurs représentant des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de 
Contrats  6.500.246.494 


381.778.781 


Y. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 
la société en garantie d'opérations autres que les 
acceptations en réassurances. 


VL — Valeurs remises-par les réassureurs. 
VIL — Autres valeurs détenues par la société... 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants en représentation des engagements techni- 
ques de réassurances acceptées: 


4.504.534 
b) Espèces .416.547.232 


a) 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 


Créances sur les fonds de majoration accidents du 


Espèces en caisse. 


Banques, chèques POSTAUX. 


78.353.668 


27.162.100 


63.727.517 


6.935.025.215 


7.118.768 


236.613.645 


177.310 


321.051.766 


63.539.883 


22.743.762 
1.670.628 


448.668.915 


PASSIF 
Capital social: actions entièrement libérées......... 
Réserve pour divrses 
Réserve de 
Réserve pour 


Engagements d2 la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrals d'assurances (réseryes 
techniques) : 

1. Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
travail : 
a) Réserves mathématiques (va- 
leur actuelle des engagements 
de la société envers les assu- 


rés et les rentiers)........... . 657.728 .888 
b) Réserve de 6.495.978 
AUTOS 0000 18.914.080 

2. ts d'assurances direc- 
Ps: 
a) Réserve pour risques en cours 

{févalualion des charges cor- 

respondant aux porlions de 

primes non acquises à l’exer- 

b) Réserve pour sinistres à 

payer (sinistres à payer et 

évaluation des sinistres non 

6.010.788.702 
€) Réserves mathématiques (va- 

leur aclucile des engagemen!s 

de la sociélé envers les assu- 

rés et les rentiers)............ 621.772.9936 
d) Aulres réserves techniques. » 

3. Acceptations en réassurance : 
a) Réserve pour risques en cours 197.723.499 
b) Réserrie pour sinistres restant 


Autres dettes privilégiées et dettes immédialement 
exigibles : 
a) Delles fiscales et autres dettes 


b) Deltes immédiatement  exigi- 

73.315.242 
€) Dettes pour intérêts à payer 

sur parts bénéficiaires....... 3.927.711 
d) Dividende à J'Elal............. 15.000.000 


Peltes pour dépôts de garantie des assurés: 


a) Provisions de primes.....,.... 61.516.789 
L) Dépôts de garantie en valeurs 
. 177.310 


Réserve en faveur des employés à la disposition du 
Dettes pour valeurs ou 2<pèces remises par les ces- 
sionnaires en représentalion de- enzaz-menis 
techniques de réassurances cédées: 

Valeurs mobilières. .......... 


616.126.156 
336 443.615 


300.000. 000 
20.000.000 
117.610.523 
106.494. 728 


683.198.946 


8.103.202. 711 


792.262.127 


323.094 .168 


953.069.601 


ETAT À 1 Bilan au 31 décembre 1955 (après répartition). 
ACTIF 
— 
61.694.129 
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ACTIF (suite), 


Quittances de primes à receroir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans Îles 


agences 280 .126.864 
b) Primes acquises à l'exercice et 
c) Primes émises au litre des exer- 
d) Primes à recevoir: quittaneces 
de moins de trois mois de date : 
4. Primes nettes d'impôts et de 
2. hnpôts et corwnissions sur 
primes 106.047 .352 
€) Primes à recevoir: quitiances 
; de plus de trois mois de date. 445.341.014 
1 Primes contentieuses.... 64.887.502 


Créances en compt2 courant sur les tesstonnaires. 
Créances en compte courant sur les cédants...….. 
Réserve pour risques en cours à la charge des ces- 

sionmnatres 
Réserve pus sinistres à régler à la charge des 

<essionnai res LE 
Intérêts échus et non FéCOUVrÉS. 
Intérêts. courus et non 
Autres éiéments d'actif 


Total. LEE. 


âre PanTie. — Résultats des opérations d'assurances. 


Sinistres 
Participation des assurés aux Dénéfites. 
Commissions échues. 
Primes cédées en 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice? 
(réassurances non déduites) : 


a) Risques en 1.722.521.512 
L}) <inisires à payer.......,...... 6.551.327.390 


€) Auires réserves techniques. 621.772.996 


Réserve pour annulation de primes et frais de 
recowreiment des primes au 31 décern- 
Autres réserves affectées aux catégories au 34 dé- 
cembre de l'exercice... 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs...... abs 
Autres ewments ae débit imputables aux catégories. 
Frais généraux et impôts à Ja charge de la société. 


2e Panne. — Affaires relatives à la gestion re 
aes rentes accidents du travail. 


Arrérages de renles payés......... 
Frais Lénéraux 
Capitaux constitutifs sortis: 

a) Par suite de à la 


Virement aux résultats des opérations 
d’assuranres : 


b) Par suite de rachats, -rema- 
riages ou départs à l'étranger. 122.373 

c) Par suite de rachats, revisions. 6.699.830 

d) Aulires sorties. 308.567 


Moïns-vane pour réalisalion des valeurs affectées à 
Ja gesllon red 
Réserves au 31 dérembre de l'exercice: 
Valeur actuelle des rentes à fa 


1.32.201.096 


271.278.6069 


152.528.22 


1.069.569.914 
402.043.211 
6.488.249 

» 
48.820.376 
54.197.342 


12.451.973.995 


charge de 657.728,888 
Réserve de capital sation. ......... 6.495.97* 
Aulics réserves lechniques........ 13.914.080 


3.516.928.500 
43.789.491 
1.258.120 
839.0%9.617 


8.895.621.838 


26.000.000 
101.354.622 


719.780.681 
520.659 .920 
872.035.02% 


55, 111.966 
2.750.598 


7.190.770 


683.198.916 


Plus-vaitue de féévèluation 


PASBIF (suite). 


Daties en compie courant envers es cessionnaires. . 
Dettes en compile courant envers les cédants...... 
Loyers et revenus perçus 
Dettes diverses (crédileurs divers).........,........ 
Rés2rves où provisions pour annulations de primes 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation évenlu?2lle Ge 
la valeur de l'actif............ 
Autres réserves ou provisions affectées aux étrerses 
catégories d'assurances. 
Plus-value de réévaluation (réserve prévue 
r l’article 7 du décret du 25 ma 
(réserve 
ciale prévue par l'arlicle 2 du 
écret du 28 mai 1952)...... 


Provision pour augmentation du capital social...... 
Réserve pour fluctuation des 
Réserve pour dommages de guerfe............sssse 
Réserv2 pour dépenses de rsconstruction et de répa- 


Résultats 
a) Excédents de recetles reportés des exercices 
antérieurs 
bd) Excédents de recctles de l'exercice.......... 


110.953.910 


» 
6.065.314 


CREDIT 
ire Parme. — Résullats des opérations d'assurances. 
Primes émises, accessoires de primes, EX. d'impôts, 


et nets d'annulations............. 385.699 
Primes acquises à l'exercice et non 


Part des réassureurs dans les sinistres payés.,....…. 

Recours et sauvelages sur sinisires................. 

Réserves techniques à la charge des réassureurs au 

31 décembre de l'exercice 

Réserves te:t niques du 31 décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non : 

a) Risques en cours. 1.503.418.151 

b) sinistres à payer... 

c) Auirés réserves lechniques.... 


307.132.196 


Réserve your annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées du 31 décembre 
de l'exercice 

Autres réserves afleciées aux cntégéries du dé: 
cembre de l'exercice 

Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 

Portion des frais généraux à la charge de la 
spéciale des rentes accidents du travail............ 


de Pantis. — Affaires relalives à la gestion spéciale 
des rentes accidents du travail. | 


Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 
es opérations d'assurances: 


a) À la suite de 


b) A la suile de 


Revenus des valeurs affectées à la gestion spéciale. 
Plus-value par estimation des valeurs affectées à la 
Bénéfice sur -réalisation des valeurs affectées à Ja 


Report des réserves du 31 décembre de l'exercice 
précédent : 


Valeur actuelle des rentes à la 


charge de l’entreprise...........  570.191.838 
Réserve de capitalisation. 6.474.152Y 
Autres réserves techniques........ 353.118 


| 


5.121.826,850! 


autres éléments de crédit imputables à la gestion] 


42.454.373.995 


7.035.410.961 
44.276.329 
149,270.990 


1.222.098.133 


7.195.397 197 


06.628.410 
999.541 570 


2.710.598 


118.886. 113 
3.470.114 
32.318.429 


2.933.565 


592.262. 158 


autre 
Perte 
sold 


— 
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63.160.128 
20.761.671 
| | 79.488.621 
| | 26.000.000 
| 270.307 .068 
101.251 .622 
] 
» 
| | 
» 
| Erar À 2 | Etat détaillé des profits et peries de la société. 
dép 
A 
a 
| | 
A 
C 
Total 
| D 
25.000.000 V. V: 
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VII, 4 
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Vai 
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DEBIT (suite). 
3e Pantk — Geslion gencrate. 
Frais de gestion............. 12.506.169 


Moins-value Sur conversion de élran- 

amortisseinent réglementaire des immeubles...... 

umpôts et tax25 sur primes d'assurances directes” 


0) DUS 225.807, 360 
519.267.937 
géserves où provisions au 51 décembre. 
Réserve de garanlie............ es 117.610.523 
Réserve pour ss 106. 191.738 
Réserve pour flucination des changes............ » 
Réserve pour débiteurs douleux...........,..... 25.000 .000 
Réserve pour amortissement des valeurs mobi- 
“ères et 13.67:.39H 
Rés?rve pour dépenses de reconstruction et de 
autres éléments de dépit....... 52.598.749 
Perte sur exercices » 


To'al 18.475.616.217 


Etat détaillé des profits et pertes de la suciéte. 


CREDIT (suite). 
8e Panne — Gestion generale. 


Revenus des Valeurs Imob lières et immobinères..... 

Benélises sur réalsalion de vaseurs mobilières el 

Pius-va.ue par estimalion de valeurs mobuières el 
immobilières 

Pius vu.ue sur conversion de monnaies élrangéres... 

limpôls ei taxes sur primes d’asiurances direcles .…. 

Report des réserves du 31 dérembre de l'exercice 


Réserve de garanlie........ 
Réserve pour caul:onnemenis..... 
Reserve bour fiuclualion des Changes. 
Réserve pour débileurs 
Réserve pour amortissement des vaieurs mobiliè- 
Reserve pour dépenses de reconstruction et de 


Repor: des hénéfires des exercices antérieurs........ 
Autres éléments de 


TOUL 


260.779.237 
235.315.673 


301.247 
510.267.337 


111.992.798 
93.555.009 
» 
» 


13.677.391 


18.174.616.217 


L 
REPARTITION 
Complément de l'intérêt aux parts 
35.169.700 


ÜTAT À à 


Récapitulation des valeurs appartenant à la société au 31 décembre 1935. 


VALEUR 
VALEUR a après les cours de Bourse VALEUR 
estimée tes règles ou estimée selon lee règice 
DÉSIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS de l'article 10-10 figurant à l'actif 
fu décret valenr de réalisation esti- 
du 30 ‘“écembre mée les règles du 
droit commun des sociétés. 
Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des | "iliiers de franes milliers ‘rence 
dépôts et consignations 
A, Valeurs appartenant à la sociéte........ 78.383 83.608 78.383 
Valeurs déposées en camionnement auprès d'un Etat étranger: 
ai Valeurs appartenant à la socitté.....,........ _..... 27.162 28.171 27.162 
lil affectées à la gestion spéciale des rentes acvidents du 
travail: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation. 096.444 607.936 596.414 
683. 727 722,163 693. 727 
IV. Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale: 
A) Valeurs visées a l’article 154 du 5.514.603 6.068.570 5.311.154 
C) Vaieurs visées à l’article 464 du décret, 1.239.091 1.396.219 1.239.091 
Total des valeurs représeniant la couverinre des engagements de 
la société envers les assurés et hénéficiaires de contrals.....,.... 6.553.695 7.461.820 6.550.246 
D) Valeurs visées à l’article 163 du décret..................s..s 384.778 46:.811 381.758 
[A Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 1a société en 6.938.473 7.929.631 6.935.0%5 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
a) Valeurs visées ’artirle 154 dn 236.643 336.643 5.643 
VII. Autres valeurs délenues par la 177 178 177 
Totaux partiels: 
UV A+V a+ Vlai. 
2 Valeurs de l’article 154 consignées à la caisse des dépôts et 
Vaicuürs auxquelles s'appliquent régies d'estimation de l'art- 
cle 170 du décret du 30 décembre 1938. 6.753.643 7.698.207 6.750.194 
(A A+IV B+IV C+V). 
Gestion spéciale 572 109 572 709 572. 109 
5 Total des prêts hypothécaires : 
Gestion spéciale déduite. 33.50 393.530 33.530 
Total des valeurs mobilières: 
Gestion spéciaie ce 7.077 8.113.529 7.073.991 
. nt. 
Total 44546417: 
Gestion spéciale comprise (total égal au total 1A+11a+111+1V + V) 7.734.866 8.770,95 7.721.417 
Gestion spéciale déduite (total. égal au total 1 a+1V+V).... 7.051.128 8.048.791 7.047.089 


Enr 43 _ 
3.997.506 
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COMPAGNIE FRANÇAISE DU PHÉNIX 


Assurance contre l’Incendie 
FONDEE EN 1819 


ENTREPRISE RÉGIE PAR 


LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1933 


Seciété anonyme au capital de 400.000.000 de francs 


33, Rue La Fayette, à PARIS (9°) 
R. C.: Seine 54 B 9953. 


Bilan au 31 décembre 1955. 


Placements: 
H. — Valeurs et en cautionnement ou 


espèces d 
consignées auprès d'un Etat ou d'un établissement 
pubiic étranger. se 


(WW. — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale : 


do Valeurs représentant des eng te 
euvers les assurés el contrats... 


2° Autres valeurs. 


Y. — Valeurs grevées d'h hèques ou remises par la 
société en garantie d'opérations autres que les accep- 


VIL — Autres valeurs détenues par la société. .......se 


Créances pour valeurs ou espèces. remnises aux cédants 
en Eu 2 des engagements techniques de 
réassurances acceptées: 


b) Espèces. coco 


Bspèces en caisse au siège 

Banques. chèques postaux. 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les agences... sos 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 


cédants 


Réserves pour risques en cours à la charge des cession:- 
nalres et 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des cession- 
naires et 


Créances diverses (débiteurs 
Intérêts échus et nn PECOUVTÉS. 


butres éléments d'actif. 


Total. 


192.654.718 


2.304.743. 471 


214.845. 260 


9.798.366 


22.674.771 


296.203 .246 
275.445.291 


35.841.793 


65.132.751 


340.980.379 


170.801.179 
126.764.479 
2.012.923 
56.692.192 


4.538.681 .040 


PASSIF 
Réserve de garantie... 


agements de la société envers les assurés et béné- 
iaires de contrats d'assurances ‘réserves techniques: 
(art. 149, 1°, du décret du 30 décembre 1938) 


Opéralions d'assurances directes, réassurances 
non déduites: 
ai Réserve pour en cours: évaluation 


des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l’exercice............ 
bi Réserve pour sinistres reslant à payer: sinis- 
tres à payer et évaluation des sinistres non 


3° Asceplations en réassurance, rétrocessions non 
éduites: 

a) Réserve pour risques en cours: évaluation 
des charges correspondant aux portions de 
primes non acquises à l'exercice....... 

b) Réserve pour sinistres reslant à payer: sinis- 
à payer et évaluation des sinistres noi 


Autres dettes privilégiées et dettes ÿmmédiatement| 


exigibles (art. 149, 2°, du décret du 30 décembre 1938) : 
ai Deties fiscales et autres dettes privilégiées. ..... 
b) Dettes immédiatement exigibles (autres que pré 
vues explicitement ci-dessus ou ci-après).......... 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des délits 
et des tiers autres que le$ cessionnatires ‘art. 149, 
3°, du décret: 


. bi Dépôts de garantie en valeurs mobilières........ 
Dettes envers les agents et COMTE. 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les cession- 
naires et rétrocessionnaires en représentation des 
engagements techniques des réassurances cédées: 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires et 
KT — compte œurant envers les cédants et rétro- 

anis 
Deîles diverses (créditeurs 
Provision pour annulations de primes et ‘frais de recou- 
vrement des primes 
Provision immobilière... 
Provision pour prime de 
Réserve spéciale pour cautionnements à l'étranger... 
Réserve spéciale pour fluctuaiions de changes (D. M. du 


29 mai 1916) 


Réserve spéciale pour plus-values 
Autres éléments du 


Résultats : 
a). Excédents de recettes reportés des exercices an- 


térisurs 
b) Excédents de recettes de l'exercice. ............. 


Total. 


1.199.299.M2 


408.011.017 


126. 173.571 


261.097.197 
41.927.402 


19.886.235 
169.172.211 


305. 586.057 


96.179.616 


65.006.262 
3.633.020 
54.252.979 


4123.000.000 
78.508.22 
27.399.7 
69.517.1 


135. 765.006 
520.000 .000 


10.827.314 
94.235.916 


4.571.701 
. 094.070 


205.094 
4.538. 681.040 


Les 


Frais 
impô 


Moins- 
Pertes 


Pertes 


Impôts 
a) 

Amorti: 


du de 


Réserve 
29 ma 


Amortis 
Provisio 
ltérêts 
Cotisati 
Réserve 
Solde 


== 
| 
| 
| 
Prim 
| Etat At 
a 
ACTIF 
400.000 .000 b 
E 
yrel 
l'ex 
| Frais 
Impôt. 
Autres 
j 1.581 .960 
95.689.353 
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Etat AZ 


Compte profite ct portes, 1086 


DESIT 
Résultats des opérations d'assurances. 


primes cédées en 
pserves techniques au 31 décembre de l'exercice (réas- 
surances non déduites) : 
a) Risques en cours: évaluation des charges cor- 
respondant aux portions de primes non acquises 


b) Sinistres à payer: sinistres à payer et évaluation 
des sinistres non 


provision pour annulation de. primes et frais de recou- 
vrement des primes arriérées au 31 décembre de 
l'exercice 


EL 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- 
cédent à la charge des réassureurs.........s..s.sesss 


Annulations de primes et accessoires émis au cours des 


Frais 
Impôts à la charge de la PE TR 
Autres éléments de débit imputables aux catégories... 


Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais généraux et les 
impôts 


ELLE 


Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. ..... 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères........... 


Pertes 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 


b) 


Amortissement réglementaire des 1mmeubles (art. 472 
du décret au 30 décembre 


Réserve + 04 pour fluctuations de changes (D. M. du 
29 mai 1946)......... 


Amortissement sur construction d'immeubles... 


Provision pour prime de productivité. mes 
lhtérêts sur réserves constituées par les cessionnaires. 
Cotisations patronales aux caisses de retraites. …....... 
Réserve spéciale pour plus-values réinvesties....,....... 
Solde créditeur (bénéfice de l'exercice). .,., 


938.331.619 
771.358.470 
665.407.073 


1.346.464 .594 


5341.487.618 


123.000 .000 


497.634 .447 


111.450.730 
398.940 .625 
193.800.262 

42.495.017 


3.385.151 
6.219.305 
164.894 
68.906 


457.052.660 
183.975.911 


1.517.024 


1.245.000 
4.971.664 
52.579.108 


8.302.024 
13.507.301 
40.537.314 

206.365. 867 


6.574.559.584 


| 


CREDIT 


Résultats des opérations d'assurances. 


rimes et coûts de 
’annulations......... 


Primes émises, accessoires de 
polices, nets d'impôts et nets 


Commissions des réassureurs et participations aux béné- 


Part des réassureurs dans les sinistres payés...ssoueee 
Recours et sauvetages sur sinistres. 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- 
cédent (réassurances non déduites) : 


a) Risques en cours: évaluation des charges corres- 
ndant aux portions de primes non acquises à 
"exercice 


b) Sinistres à payer: sinistres à payer et évalua- 
tion des sinistres non ré 


Provision pour annulation de primes et frais de recou- 
Fm des primes arrié au 31 décembre de 


Autres éléments de crédit imputables aux catégories... 


Gestion générale. 


Revenu des valeurs 
Revenu des es 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 


Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères. ....... 


Revenu sur créances pour dépit de garantie et valeurs 
remises aux 


Revenus, intérêts et bénéfices divers......essesmsee 


et taxes sur primes d’assurances directes {annu- 


Réserve spéciale pour cautionnements à l’étranger..... 


Réserve spéciale pour fluctuations de changes (D, M. du 


29 mai 1946 


Provision pour prime de productivité. ‘heoovpopesapogaenee 


Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 


2.793 .630.031 


252.900 .568 
285.498.119 


24.536.575 


511.781.558 


1.281.118.1M 


421.455.384 


123.000, 000 


36.834.601 


99.951.556 


24.954.724 


21.104.129 
160.706 


2.563.447 


4.985.010 


4.932.786 


61.028.574 


1.245.000 


6.058.599 
25.239.330 


1.271.791 


6.574.559.584 
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Etat A-5. Récapituiation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la societé. 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 


VALEUR 
estimée selon le règles 
de l'art 9170 1° 
du décret 


VALEUR. 
estimée selon le- règles 
de l'art 170 2? 
du décret 


VALEUR 


figurant l'actit 


du 30 dérembre 1938 du 30 décembre 1938 du bilas 
f — Valeu’s et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement pubiic étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la 192.654 .718 494.115.032 192.651.718 
IV. — Valeurs n’ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visées à l’article 154 du eo ee « 2.967.369.841 2.817.062.697 2.267.269.841 
C. — Valeurs visées à l'article 164 du décret... 37.373.630 75.683.900 37.373.630 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
de la souiélé envers les assurés et hénéficiaires de contrats 
(A + C chiffre porté au bilan en IV-[)....... 5090 2.304.743.471 2.892.746.597 2.304.743.471 
D. — Valeurs visées à l’article 163 du décret.....s.ssssssssssses 214.815.269 212.674.015 214.815.260 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret..........sssssssspuse 9.798.366 11.190.100 9.798.266 
VIL. Autres valeurs détenues par la 22.674.777 22.674.777 22.674.777 
Total général... 2.744.686.592 3.533.400.521 2.744 .686.592 
Totaux partiels: 
4. — Valeurs de l'article 454 (IV & + V 2.2771.168.207 2.828.252.797 2,977,168.207 
8. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- 
cle 170 du décret au 30 décembre 1938 (IL a + IV À + IV C + V). 2.507.196.555 3.098.051 .729 2.507.196.555 
4. Total des 319.459.941 919.459.341 919.459.341 
6. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassu- 
reurs exclues) 9.402.552 .474 2.091 .266.403 2.402.552.474 
2.722.011.815 3.310.725.744 2.722.011.815 


6. Total 4 + 6 (total égal à Il a + IV + LA TETE 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 6 août 1901.) 


21 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Amicale des 
anciens isards de Sainte-Croix. But : assurer la liaison avec les jeunes 
formant partie active des « Isards de », société affiliée 
à la fédération sportive française, créer et maintenir entre tous les 
membres des liens d'amitié et de solidarité et contribuer à la for- 
mation morale, Lee eg religieuse des jeunes de l’association « Les 
lsards de Saint — : 25, place Saint-Pierre, 
0loron-Sainte-Marie (Basses- 


Martin, Paris. 


2 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Union 
sportive de Villaroger, « Les Glaciers ». But: éducation physique et 
pratique des sports. Siège social : mairie de Villaroger (Savoie). 


2 juin 1956. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Ciné-Club 
de Savanna. But : projection de films éducatifs ou récréatifs. Siège 
social : Savanna, Saint-Paul. 


35 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Alliance Atlanti- 
que des anciens combattants. But: maintenir, dans le cadre du 
Comité France-Amérique, la liaison entre les anciens combattants 
français et américains et constituer la section des anciens combat- 
tants de ce comité. Siège social: avenue Franklin-Roosevelt, Paris. 


2 juin 1956. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Cercle 
Villers-Semeuse de l'Union de la républicaine de France. 
But: cultiver le patrimoine artistique, littéraire, culturel de notre 
pays, organiser et participer à des soirées unir la jeune 
génération pour la défense de ses droits, de la paix, de lFindépen- 
dance nationale et organiser ses loisirs, rassembler tous les jeunes 
désirant pratiquer la philatélie, les la spéléologie. Siège 
social : 15, impasse E.-Dolet, Villers 


2 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. Société 

communale de chasse «La Bauge- de Lumeville-en-Ornois. But : 

Lumeville-en-Ornois (Meuse). 


rgerides. : tection bier, repeuplement, vage, 
destruction des nuisibles, répression du braconnage, exploitation, 
rtionnélle de la chasse. Siège social : mairie de Malzieu-Ville., 


Y juin 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Cercle sportif 
W ministère du travail, But: pratique des exercices physiques et 
jux de plein air. Siège social* 104, rue Sylvabelle, Marseille, - 


2 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
sapeurs-pompiers de Bouv 


# juin 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Associs- 
tion des auberges de jeunesse du Pas-de-Calais (sec- 
tion de la Fédération unie des auberges de jeunesse). But: regrou- 
per les usagers des auberges de jeunesse du département, gérer 
tes au et contribuer au des activités éduca- 
lives de l’ajisme. Siège social : 59, Grand’Place, Arras. 


2? juillet 1956. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
nr d'enfants «Claires années». But: éducation des enfants 
développement intellectuel est insuffisant. Siège social : 


? juillet 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Vouxiers. Société 
chasse de . But: favoriser la protection 
et le plement du gibier, la des utiles à 


bois commu + mai 


- 8 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Besançon. La Diane. 
: re 


£ibier, répression du braconnage. Siège 


But du 
social : d’Autechaux-Baune. 


3 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Maïlson des 
anciens de la R. A. T. P. But: créer, gérer et entretenir une ou 
plusieurs maisons de retraite et d'accueil où seront admis les retrai- 
tés ou leurs conjoints. Siège social : 67, rue de Turbigo, Paris. 


3 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Amicale 
des anciens élèves de la de But : 
tion populaire rurale et p particulièrement 

ses membres et le soutien de la maison familiale Créances. Siège 
social : ferme de Bellée, Créances (Manche). 


ecture de Vesoul. Seclété inter. 
esForges. But: protection du 
social : mairie de Loulans- 


4 juillet 1956. Déclaration à la 
commun de chasse de Lou 
gibier, répression du braconnage. Siège 
les-Forges. 


. Massif Central. 


4 juillet 1956. Déclaration à la ture de 
PL, Siège : 6, rue de Rome, 


Sports. But: pratique du football. Siège 
Paris. 


4 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Jeu- 
nesse ouvrière catholique. But : déve pen des loisirs pour les 
jeunes gens du milieu populaire, leur donnant la possibilité de se 
détendre, de s'épanouir, de se former et de se cultiver. Sièze social : 
13, rue de la Rollandie, Saint-Flour (Cantal). 


4 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'aide 
aux r et soldats joinvillais en Algérie et à leurs faruilles. 
But : venir en aide moralement et matériellement aux soldats join- 
villais rappelés ou maintenus en Afrique du Nord et à leurs familles. 
Siège social : mairie de Joinviile-le-Pont. 


4 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Pétanque 
de ta brasserie. But: réunir les joueurs du jeu de pétanque, leur 
permettre l’affiliation à la fédération et à l’organisation de concours 
dans la commune. Siège social : café Chasson, Saint-Julien-en-Saint- 


fêtes et d'initiative de Luneray. But: étudier et f aboutir 


des 
mune. Siège social : mairie de Luneray ). 


5 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Union spor- 
tive de la Saque. But : pratique de tous les sports et du football en 
ces . Siège social: bar des Jeunes, faubourg du Soleil, Alès 


5 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
locale des aides familiales rurales de Roussay. But: aide aux 
familles. Siège social : mairie de Roussay (Maine-et-Loire). 


6 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Orne. Ball-Trapp alen- 
connais. But : séances d'entraînement de tir, culture physique, com- 
pétitions sportives, initiatives propres à lamélioration physique et 
morale de ses membres. Siège social : 23, rue du Bercail, Alençon. 


6 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Société de tir 
l'Halluinoise. But: organisation de séances de tir à l'intention de 
ses membres et de tous les amateurs en général. Siège social: 
Maison des syndicats libres, 78, rue Gustave-Desmettre, 


1956. — à de Seine-et-Oise. Palétistes 
e Trappes. : pratique sport, entraînement et compétition. 
Siège social : café du Stade, Trappes. 


6 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Versailles. Association 
d'éducation populaire Nofîre-Dame. But: œuvres scolaires. Siège 
social : 12, rue du Val, Herblay. 


7 juillet 1956. Déclaration à la souspréfecture de Philip L 
Amicale des locataires des habitations à loyer modéré. But : défense 
des intérêts des locataires par leur représentation au sein de la com- 
mission de l'office public des H. L M. création des liens de soli- 
darité, collaboration avec l’office H. L. M. dans l'intérêt général. 
immeuble H. L. M., avenue du 3-Zouaves, Philippeville 


6725 

= 3 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 

populaire «Les Ollvettes- Myriam » But: colonie de vacances. Siège 
sos: social : 35, rue du Général-de-Gaulle, Olivet. 
Y juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amitié France- 
Viet-Nam. But: travailler à une 
des peuples français et vietnamien, r promouvoir idéaux = nine 
— et intérêts qui leur sont communs. Siège social : 2, rue Marietta- — 
_ 

| 

| de l'instruction du corps. Siège social : mairie de Bouvigny-Boyeffies 
Pas-de-Calais). 
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uifiet 1956. ture dé Lisieux. Assocla- , 12 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. C Q 
d'aide aux Vislilards enfants de la commune de la Trenche. But, 


tion des chasseurs de la Basse-Seiñe (rive gauche). But: grouper les 
chasseurs afin d'organiser la chasse sur les terrains marécageux et 
asséchés de la rive gauche de la Basse-Seine, repeuplement par 
des lâchers de gibier, étude d’une réserve, sauvegarder les intérêts 
des chasseurs et prendre contact avec la fédération nationale €e la 
chasse de notre département. Siège social : chez M. Etienne Nouvelot, 
secrétaire de l’Association, quartier Saint-Clair, la Rivière Saint-Sau- 
veur (Calvados). 


9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Académie natio- 
nale d2 chirurgie dentaire. But: étude et progrès de la chirurgie 
dentair2 et tout ce qui peut concourir à cet objet. Siège social : 
23, rue du Laos, Paris. 


9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police, Académie Fré- 
déric-Chopin. But : association artistique et turelle, Siège social : 
199 bis, boulevard Saint-Germain, Paris. 


9 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Syndicat 


d'initlaïive de Maisse, But : étudier les mesures tendant à augmen- 
a X prospérité de Maisse, Siège social: mairie de Maisse (Seine- 
e ). 


9 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Joyeuse 
pétanque. But : développement svortif pour jeunes gens et aaultes. 
Siége social : café des Platanes, Avèze (Gard). 


9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
France-U. R. S. S. (=omité du Gard). But : favoriser la connaissance 
mutuelle et la collaboration entre les deux pays. Siège social: 
11, rue Charlemagne, Nîmes. 


9 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association des 
parents d'élèves, d'anciens élèves et amis de l‘écoie nationale d'ingé- 
nieurs des travaux publics et du bâtiment de Maison-Carrée. 
But : améliorations morales et matérielles dans lintérêt des élèves 
de l’école, collaboration avec l’enseignement technique pour le pro- 
grès des études et le prestige de l’école. Siège social : chez M. Feme- 
nias, 30, rue Saint-Augustin, Alger. 


9 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Foyer rural 
de Goos. But : éducation, information technique, émancipation intel- 
nr et sociale de ses membres. Siège social: mairie de Goos 
Landes). 


10 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Comité de 
commémoration des poètes gardians Joseph d'Arbaud et F. da Baron- 
celli. But : ériger un monument à la mémoire de ces deux illustres 
mäinteneurs. Siège social: syndicat d'initiative, place de la Répu- 
blique, Arles (Bouches-du-Rhône). 


10 juilièt 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille, Fédération 
départementale des Bouches-du-Rhône des indépendants et paysans 
d'action sociale. But : répandre et propager les idées nationales telles 
quelles sont défendues par le groupe du même nom à l’Assemblée 
nationale. Siège social : 7, quai de Rive-Neuve, Marseille, 


10 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Cantine 
des écoles publiques du bourg de Perpezac-le-Noir. But : donner des 
repas aux enfants des écoles. Siège social: mairie de Perpezac-le- 
Noir (Corrèze). 


11 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
boule du Haut-Bréda. But : pratique du jeu de boules. Siège social : 
hôtel Baroz, le Curtillard, la Ferrière-d’Allevard. 


11 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Société de 


chasse Amicale du Haut-Bréda. But : protection du gibier, répression 
du braconnage, destruction des nuisibles. Siège social : mairie de la 
Ferrière-d’Allevard. 


11 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Billard- 
Club fismois. But : répandre le goût et la pratique du jeu de biilard, 
Siège social : café-hôtel du Cheval Blanc, Fismes (Marne). 


12 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Football. 
Club romagnais. But: pratiquer les exercices ysiques et notam- 
ment le football association, préparer au pays des hommes robustes 


et créer entre tous ses membres des liens d’amitié et de bonne . 


camaraderie. Siège social: mairie de Romagne (Gironde). 

\ 
12 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Sud-Ouest 
Sports. But: pratique des exercices physiques et notamment du 
football asscciation. Siège social : 10, rue Margaux, Bordeaux. 


12 juillet 1956. Déclaration à la ecture de la Sarthe. Centre 
psychopédagogique de la Sarthe. But: prévention des troubles du 
caractère et du comportement chez les adolescents et enfants d’âge 
scolaire. Siège social : chez M. Brosse, 5, rue de la Juiverie, le Mans. 


promouvoir et développer laide aux vieillards et aux enfants. Siege 
social : mairie de la Tronche. 


12 juillet 1956. Déclaration à la préfeéture de Troyés. Association 
familiale départementale des foyers adoptifs de l'Aube. But: grou- 
per les foyers adoptifs et défendre leurs intérêts matériels et 
moraux. Siège social : 5, rue Chalmel, Troyes. 


13 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 

rtsmentale des anciens combaîtants de la Résistance francaise, 
But : faire valoir aux anciens résistants la reconnaissance officielle 
Dore qu'ils ont accomplis. Siège social : 19, rue Pasteur, aux 


13 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 


Saint-André-Lillele Cateau. But : promouvoir, soutenir et favoriser 

les œuvres d'éducation populaire. Siège social: 3, rue Pharaon-de. AR 
Winter, Lille, 

13 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Tennis de table 18 


du Complivois. But: entraînement et pratique du tennis de table. 
=» social : salle du Complivois, rue de la Résistance, Wambre. 
chies. 


13 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Petits Fivois, 
But : prévention de la délinquance juvénile par tous moyens appro- 
priés, notamment par la création et Ja gestion de foyers d’accueil, 
Siège social : 45, avenue des Lilas, Lille. 


| 
L'Ed 
wrélés, 

16 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Société communale de chasse de Saint-Aignan-d2-Grandilieu. But : Les 
rotection du gibier, répression du braconnage. Siège social: la CONSE 
Rinière , Saint-Aignan-de-Grandlieu. FRAN( 
krites 


16 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. L française 
contre la vivisection. But : lutte contre la vivisection. ge social : 
4, quai de la Fontaine, Nîmes. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 mars 1956: page 3116, E=— 
1'* colonne, 10° insertion, au lieu de: « Association judo et jiu-jitsu 
», lire: « Association judo et jiu-jitsu-club de 
x-Roses ». 


MODIFICATIONS 


2 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 

des malad2s et anciens malades de l'hôpital psychiatrique autonome 

de Cadillac-sur-Garonne. Nouveau but : contribuer à l'efficacité des 

diverses thérapeutiques tendant à la réadaptation des malades par iméts 

le développement de la vie sociale et d’un climat de compréhension : 

dans l'établissement et organiser un foyer cantine. Siège social: (E 
hôpital psychiatrique autonome de Cadiïlac-sur-Garonne. 


4 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de la Vienne. « Les mamans imétés 
et épouses de ceux d’Indochine » change de titre, qui devient : Les | 
mamans et épouses de ceux d‘indochine et d'Afrique. Siège social: pe 
hôtel de ville de Poitiers, s à 
Ad 
6 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Le Club des m 
spectateurs de cinéma de Draguignan change son titre, qui devient : Off 
Ciné-Club du Var, et adhère à la fédération française des ciné- Sect 
clubs. Siège social: écoie normale d’instituteurs, Draguignan. 
| Rectificatif au Journal officiel du 13 juillet 1956: page 6508, 
2* colonne, 6° insertion, Institut international de recherches scienti- Décrets 
fiques, au lieu de: «6, avenue Hoche, Paris», lire: «36, avenue se 
Hoche, Paris », drrété d 
bli 
(S 
ASSOCIATIONS ETRANGERES drété 
(p 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939, 
22 juin 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
pue le 9 juillet 1956 à la sous-préfecture de Béthune.) Boulistes imété 
anco-polonais. But : développer le jeu de boules et permettre aux L 
pensionnés et ouvriers de se distraire sainement. Siège social : cal 
17, place des Etoiles, Divion (Pas-de-Calais). drrété 
Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. a 


\ 
I 
; 
| | 


